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1000 vaches 
Amiens 17 juin 
Mobilisation au 
procès en appel 


Neuf membres de la Conf’ sont rejugés à 


Amiens pour les actions syndicales effec- 
tuées contre l'usine des 1000 vaches. 


La Confédération Paysanne organise donc 


un grand rassemblement à Amiens le 17 Juin 


pour pour dire NON à l'agriculture indus- 
trielle qui se développe au mépris des 
paysan(ne}s, des consommateurs(trices) et 
de l'environnement. 


lire page 3 


Je ne sais pas si, comme moi, 
à la mi-mai, vous avez ressorti 
les bonnets de vos placards. 
mais il m'est venu un parallèle 
avec un fait bien de saison —car il 
y en a malgré tout. 

Par chez nous on voit de plus 
en plus de travailleurs saison- 
niers itinérants, se déplaçant 
avec leurs camions-habitats. Par chez 
nous on entend beaucoup de critiques et 
on perçoit plein de préjugés aussi à leur 
sujet. 

Juste hier j'ai regardé 3 camions venir 
S'installer dans un champ au bord de la 
voie ferrée, un champ pas trop plat mais 
bon... 

Les occupants venaient d’être éjectés 
par les forces de l’ordre du précédent lieu 
où ils s'étaient « posés » avec l’autorisa- 
tion du propriétaire. Des plaintes de 
voisinage. 

Alors ça me fait penser aux placards : 
ces saisonniers, certains aimeraient bien 
pouvoir les sortir d’un tiroir planqué tout au 
fond du placard, puis les y faire à nouveau 
disparaître dès qu'ils ne leur sont plus 
utiles parce que le coup de bourre est 
passé. 


C'est comme s'ils n'avaient pas 
d'existence sociale. 

lls ne sont pourtant pas sortis 
de nulle part, ils ne sont pas plus 
4] parfaits que nous autres enraci- 
nés, ce sont nos fils, nos filles, 
frères ou sœurs ou autres pa- 
rents. Ils sont. 

Me vient alors un autre paral- 
lèle : toutes ces femmes, tous ces enfants, 
tous ces hommes qui tentent non pas de 
rallier l’'Eldorado, mais simplement de sur- 
vivre. Ceux dont on parle épisodiquement. 
lls frappent à nos portes et on les ignore, 
eux non plus n'ont pas d'existence sociale. 

Les fruits de ce mépris quels seront-ils ? 

Pas ceux que l’on cueille en principe 
dans nos vergers, nos vignes et nos jar- 
dins. 

Et sinon ça va comment chez vous ? 
Vous avez quelques minutes de libres ? 
Ben ya qu'à ouvrir LMH pour les mettre à 
profit, car le profit, ça c’est bien protégé ! 


Clarisse Arnaud 
Viticultrice à Vercheny 
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Café Paysans 


Venez rencontrer les paysans du Diois et™ 


échanger avec Jean Designe (ancien ju- 
riste militant), autour d'un verre au 
Café-théâtre Andarta (56 rue Emile Lau- 
rens, à côté de la cathédrale). 


Mercredi 17 juin 
Mobilisation à Amiens 
Mobilisation autour du procès en 
appel des 9 militants de la Conf 
jugés pour les actions syndicales 
contre la ferme-usine des 1000 
vaches. Voir page suivante. 


Y, 1) H 5 . ll f 
Pique-nique de la Conf 
Pique-nique de la Conf sur la ferme de 
Nadine et François Chevrol à St Lau- 
rent D'Onay (vers St Donat sur 
l'Herbasse) ! A 10h temps d'échange 
sur les sans papiers et travailleurs mi- 
grants avec l'ASTI et la CIMADE, puis 
pic-nique partagé avec vos bons petits 

plats. 


Samedi 12 septembre 


Fête paysanne, à Bourdeaux 


Sur le camping de Pascaline Chambart. 
Repas partagé le midi, animations, 
débat, apéro et repas paysan le soir, mu- 
sique, etc. Toutes les bonnes volontés 
locales sont les bienvenues pour la pré- 
paration de l'évènement ! Si vous avez 
des idées, des envies, des compétences 
ou des connaissances ; vos conseils et 
remarques sont les bienvenus. A très 
vite. L'équipe de la fête 2015 


Le Comité Départemental 


Le nouveau comité départemental se 
réunit toutes les 5 semaines à Crest, 1 
mais pour mieux connaître et répon- f 
dre aux problématiques locales, MSN 
nous souhaitons faire des réunions """ 
décentralisées ouvertes à tous nos 
adhérents : contactez-nous et nous 
viendrons à votre rencontre ! 


Hommage à Daniel Cortial 


Militant dont le décès est survenu le 14 mai 2015 


Salut Daniel, 

Même si en tant que paysan on sait que 
la mort fait partie du cycle du vivant, et que 
l'on est convaincu que sans la mort, la vie 
ne serait possible ici bas sur cette terre, il 
est des disparitions qui nous laissent dans 
une tristesse infinie... 

C'est grâce à des ‘idéalistes" comme Da- 
niel Cortial que nous vivons dans un pays 
sans OGM, contre lesquels il s'est tant 
battu. 

C'est grâce à des réalistes comme Da- 
niel que les semences paysannes ont été 
sélectionnées et proposées en alternative. 

C'est grâce à des militants comme Da- 
niel que nous vivons dans un monde plus 
juste, plus solidaire, plus beau. 


O6 


Nous n'oublierons pas son engagement 
en CDOA ou il faisait entendre la voix du 
pot de terre contre celle, arrivant avec ses 
gros 400 chevaux du pot de fer. 

Nous adressons une pensée particulière 
et chaleureuse à sa femme Paule, et à ses 
trois filles qui l'ont soutenu tout au long 
de sa longue maladie. Daniel avait 62 ans. 

Nous avions le même tee-shirt ou il fi- 
gurait : un autre monde est possible, mais 
je n'aurais jamais pensé que tu le rejoin- 
drais si vite. 

Tous ceux qui restent continueront de 
protéger et de faire fructifier tout ce qu'il a 
semé. 


Vincent D. 
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1000 vaches - Amiens 17 juin 
Mobilisation au procès en appel 


Neuf membres de la Confédération Paysanne sont 
rejugés à Amiens pour les actions syndicales effec- 
tuées contre l'usine picarde de 1000 vaches de 
M.Ramery suite à un premier procès qui s'est dé- 
roulé le 28 Octobre. 


La Confédération Paysanne organise donc un grand rassemble- 
ment à Amiens le 17 Juin pour dire NON à l'agriculture industrielle 
qui se développe au mépris des paysan(ne)s, des consomma- 
teurs(trices) et de l'environnement. 

Nous nous rassemblons également pour dire STOP à la répres- 
sion syndicale que nous subissons comme tant d'autres et 
souhaitons que ce 17 Juin soit une journée de convergence des 
luttes.. 

Programme et infos sur le site www.confederationpaysanne.fr 

Anaïs, Confédération Paysanne de la Drôme, 04 75 25 21 72 


Vous souhaitez monter à Amiens pour le 17 Juin : 

Les Conf’ Ardèche et Drôme affrètent un bus au départ d’Aube- 
nas. Pour les personnes intéressées, merci de vous rapprocher de 
la Conf'26 :drome@confederationpaysanne.fr / 04 75 25 21 72. 
Merci d'indiquer l'arrêt souhaité, un contact téléphonique (portable 


si possible), le prix du trajet sera en libre | ~ 
participation (le coût du trajet est estimé 
à 50€/pers) RES + 
Départ Mardi 16 Juin : Aubenas à 19h <’ 
de l’ancienne gare SNCF e a 
Arrêts possibles Mardi 16 Juin : i 
e Montélimar: 19h45 Sortie Autoroute 
Montélimar Nord 
e Valence: 20h15 Parking Géant Casino proche de la sortie Auto- 
route Valence Sud 
e Tain: 20h45 Parking Intermarché proche de la sortie Autoroute 
Tain Hermitage 
e Chanas: 21h15 Sortie Autoroute 
Le bus repartira d'Amiens Mercredi 17 juin en fin d'après-midi 
pour un retour dans la nuit de mercredi à jeudi 


Vous ne pouvez pas monter à Amiens le 17 Juin : 
Mais vous souhaitez aider financièrement la lutte contre l'usine 
des 1000 vaches : vous pouvez nous faire parvenir vos dons par 
chèque à l’ordre de la Confédération Paysanne de l’Ardèche. 
Adresse : BP 129, 07000 Privas. En indiquant au dos du chèque : 
“soutien contre les 1000 vaches”. 

Cet argent nous permettra de payer les bus pour Amiens et, en 
cas de surplus, de participer aux frais juridiques. 


1000 vaches / Procès du 28 octobre : 


La Conf fait appel d’un jugement inique 


Il aura fallu moins d’une heure au tribunal d'Amiens pour 
condamner neuf militants à des peines allant jusqu’à 5 mois de 
prison avec sursis. Les débats avaient pourtant duré toute la jour- 
née et nombre d'arguments juridiques avaient été soulevés pour 
justifier la relaxe des prévenus. Dans ces conditions, la Confédé- 
ration paysanne choisit de faire appel de ce jugement. 

En prenant la responsabilité de stopper le projet d'usine des 
1000 vaches, nous avons agi pour l'avenir des paysans et de l'en- 
semble de la société. Nous ne pouvons accepter que la défense de 


C'est bientôt le temps des semis de racines (panais, carottes) 
pour l'hiver, et juin juillet est le moment idéal où le jardinier sème 
pour ceux qu'il aime. 

À moins que l'on adore désherber à quatre pattes sous le so- 
leil brûlant, il est préférable de préparer le sol longtemps à 
l'avance. Et là, deux solutions pour un désherbage facile : dans 
les deux cas, une fois que le sol est prêt pour le semis, on ne 
sème pas, on l'arrose abondamment (très important). 

Puis au bout d'une semaine environ, deux solutions : 

e on recouvre le sol d'une toile tissée dite bâche hors-sol (ou un 


Ducs et astuces da maraicher 


Quand on sème c'est pour la vie! 
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nos emplois, de notre environnement, de nos territoires soit consi- 
dérée comme un acte criminel. C’est là l'essence même de notre 
travail de syndicaliste. 

Nous avons été condamnés, comme d’autres, parce qu’il faut 
faire taire toute contestation. C’est un état de fait que nous ne 
pouvons accepter. C’est pourquoi nous faisons appel. C’est 
aussi pour cela que nous continuerons à nous battre. 


(communiqué de presse du 3 novembre 2014) 


vieux tapis) pendant 10 jours. Toutes les mauvaises herbes 
meurent par manque de lumière, on retire la toile et l'on sème. 
C'est très efficace. 

e un peu plus cruel c'est le brülage : on prépare le sol,on arrose 
abondamment, on attend une semaine, on sème et l'on passe 
un chalumeau sur la ligne de semis, au bout de 4 jours pour les 
carottes par exemple. 

Et c'est ainsi que l'on prend le problème à la racine ! 


Vincent Delmas 
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22-23 avril 2015 à Saint-Jean-Pied-de-Port 
Mon 1“ congrès national de la Confédération paysanne 


Fraîchement « élu » au Comité Départemental de la Confédération pay- 
sanne de la Drôme en Janvier dernier, j'ai eu la chance de me rendre 
les 22 et 23 avril à mon premier congrès national de la Confédération 


paysanne ! 


Il avait lieu à Saint Jean-Pied-de-Port au 
Pays Basque, rendez-vous était donc pris 
le 21 avril au matin pour un départ à neuf 
confédérés drômois motivés en minibus ! 
La route a été longue mais l'accueil des 
agriculteurs du Pays Basque en valait la 
peine, le contenu et les échanges de ce 
congrès aussi | 

Les salariés de la Confédération nationale 
et surtout une équipe de bénévoles im- 
pressionnante étaient mobilisés pour nous 
accueillir, quel accueil ! 

Arrivés le soir même, on nous a intro- 
duits dans nos chambrées, dans l'internat 
de l’école située à Saint Jean-Pied-de Port, 
le congrès lui-même se tenait à Ispoure, à 
quelques centaines de mètres. Le temps de 
donner un peu la main pour finaliser les 
derniers préparatifs et nous avons pu dé- 
guster une fameuse galette de maïs 
accompagnée de fromage et de lard. Nous 
avons ensuite tranquillement regagné notre 
internat pour nous coucher et nous reposer 
avant le début du congrès le lendemain 
matin ! 

Le rythme des discussions, a été très 
dense, avec de nombreuses présentations 
des différents pôles, les différents rapports 
(activité, moral, financier...) Ss’enchai- 
naient, la matinée passait très vite ! 

Un chapiteau gigantesque contenant plus 
de trois cent places assises avait été dressé 
juste à côté de la salle où se déroulaient les 
débats. Une armée de bénévoles se relayait 
alors pour nous servir des bons mets du 
Pays Basque ! II faut dire que là-bas, on 
sent que les fermiers basques ont à cœur 
de faire vivre leur agriculture qui fait partie 
intégrante de leur patrimoine. La présenta- 
tion de leur structure Euskal Herriko 
Laborantza Ganbara (leur chambre d’agri- 
culture alternative) montre à quel point ils 
maîtrisent le sujet agricole, avec environ 
900 adhérents sur le Pays Basque... 

Après avoir voté pour ou contre les diffé- 
rentes motions qui nous étaient 
présentées, nous avons eu droit le soir à 
un véritable festin : 57 agneaux de lait 
étaient en effet préparés à la braise, un 
régal ! 


QD ——— 


Le moment fort du congrès pour moi a 
été la venue du ministre de l’agriculture, 
Stéphane Le Foll venu échanger avec les 
militants, signe de reconnaissance de 
notre syndicat. Le clou du spectacle a 
donc été le discours de Laurent Pinatel qui 
a électrisé l'auditoire. A la mine du minis- 
tre pendant ces quelques dizaines de 
minutes, on sentait qu’il n’était pas à laise. 
J'étais fier d'entendre notre porte-parole 
national énumérer les raisons pour les- 


À a 
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La Tribune du Congrès de la Conf' nationale au Pays Basque 


PRODUITS DE QUALITÉ. 
ELLE EST LÀ, LA CAMPÉTITINTÉL 


Les grand banquets où les 350 congressistes se sont régalés pendant 2 jours 


quelles je me sens militant de la Confédé- 
ration paysanne, pour que chaque paysan 
ayant l’amour de son travail ne soit pas 
jugé par les chiffres qu’il dégage, par l'in- 
vestissement qu'il réalise ou la grosseur 
de son exploitation. C’est un combat que je 
trouve bien plus global, que je ne cantonne 
pas à l’agriculture. Quel monde voulons- 
nous laisser à nos enfants. Je préfère 
largement qu'il y ait cent paysans avec dix 
vaches chacun, qui respectent leurs ani- 
maux, qui respectent leur environnement, 
leurs clients qu’une seule ferme de mille 
vaches qui exploite les animaux et les 
hommes pour le seul profit de quelques- 
uns ! Je me disais qu’il devait sans doute 
regretter sa venue, il regarde en l'air, croise 


La vie du Syndicat 


et décroise ses jambes en espérant que la 
fin du discours se rapproche. A-t-il vrai- 
ment entendu... ? Je connais le poids des 
lobbys (merci aux céréaliers de la Beauce 
et aux industriels de l’agriculture...) et 
imagine qu’il n’est qu’un « pion » qui sert 
certains intérêts. Quand on sait qu’au 
congrès de la FNSEA il a été copieusement 
hué, la charge qu'il recevait était aussi in- 
tense mais avec des mots, des bons mots. 
Les différentes orientations du ministre de 
l’agriculture ont été ainsi pointées, notam- 
ment sur la répartition des aides qui 
écartent les petites structures paysannes. 
L'agriculture ne doit pas oublier les pay- 


du nouveau Secrétari 


sans, qui, bien qu’ils n'aient que neuf 
vaches, par exemple, n’en restent pas 
moins des paysans ! 

Il ne s’est cependant pas démonté et ses 
premières charges en réponse à Laurent 
Pinatel lui ont ainsi valu les seules huées 
de l'assemblée. En effet, compte-tenu de 
l'accueil qu’il avait reçu au congrès du syn- 
dicat tristement dominant, la 
Confédération paysanne, honorée de sa 
venue, ne voulait pas qu’il y subisse pareil 
sort. Le respect était donc de mise. Il a 
ainsi expliqué son point de vue et les dif- 
férents choix qu’il avait fait. 

Après une après-midi d'échanges et 


Les sept membres 
at National de la Conf 


= 
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quelques emplettes de produits locaux, 
nous avons donc repris la route pour ren- 
trer tranquillement dans la Drôme, 
satisfaits d’avoir participé à ce congrès qui 
restera pour moi une bien belle expé- 
rience ! 

Un grand merci à tous les bénévoles 
basques qui ont même pensé à nous pré- 
parer un sac rempli de bons produits de 
leur pays, piment d’Espelette compris. 


Thomas Levadoux, 
en cours d'installation à Autichamp 


Après son élection au Congrès, le nouveau Comité Natio- 
nal s'est réuni à Bagnolet et a désigné les membres du 
Secrétariat national. 


Secrétaires généraux : 


e Mikel Hiribarren, éleveur de brebis laitières et producteur 
fermier en GAEC, vente directe, au Pays Basque. Second 
mandat à ce poste, troisième au Comité national. 

e Annie Sic, éleveuse en brebis et chèvres, avec transfor- 
mation  fromagère, vente directe, dans les 
Alpes-Maritimes. Second mandat au Comité national. 


Porte-parole : 


e Laurent Pinatel, éleveur bovin lait et viande en GAEC, avec 
transformation, dans la Loire. Second mandat à ce poste, 
troisième au Comité national. 
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Trésorier : 


e Josian Palach, éleveur bovins lait, en GAEC, dans le Tarn- 
et-Garonne. Second mandat à ce poste, troisième au 
Comité national. 


Secrétaires nationaux : 


e Emmanuel Aze, arboriculteur dans le Lot-et-Garonne. Se- 
cond mandat au comité national. 


e Judith Carmona, paysanne dans un GAEC bovins allai- 
tants, canards, transformation, vente directe sur marché et 
Accueil paysan, dans les Pyrénées-Orientales. Second 
mandat au Secrétariat national et second mandat de titu- 
laire au Comité national. 


e Michèle Roux, viticultrice et éleveuse en bovins lait, ta- 
bles et chambres d'hôtes, en Dordogne. Troisième mandat 
au comité national. 
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Bagnolet, le 13 mai 2015 


COMMUNIQUE DE PRESSE Confédération paysanne nationale 


Des cotisations forcées, un procès, une relaxe 
Quand l'argent des paysan-ne-s finance la FNSEA 
quel que soit leur choix syndical 


La Confédération paysanne, partie civile 
dans le procès des cotisations forcées de 
Toulouse, dénonçait la manière dont trois 
associations spécialisées de la FNSEA se 
finançaient. En effet, deux coopératives re- 
tenaient des sommes d'argent sur les 
paiements des apports des paysans, pour 
financer la FNSEA. Ainsi, sans information 
préalable, tout adhérent aux coopératives 
concernées se trouvait contribuer d'office 
à une des sections spécialisées de la 
FNSEA, l'AGPM, l'AGPB ou la FOP. Six mil- 
lions d'euros par an tombaient ainsi dans 


les caisses du syndicat agricole. 

En novembre 2012, cinq dirigeants de 
coopératives et de syndicats, dont Xavier 
Beulin, avaient été poursuivis suite à une 
plainte de la Confédération paysanne. En 
janvier 2013, Le tribunal de Toulouse les 
avait relaxés, mais le ministère public avait 
choisi de faire appel. 

Les magistrats ont confirmé le 12 mai 
2015 la relaxe. Les juges ont indiqué, pour 
relaxer de recel les sections spécialisées de 
la FNSEA, qu'elles pouvaient ne pas 
connaître le caractère forcé des cotisa- 


L'informatisation obligatoire 


tions. Comment peut-on être en responsa- 
bilité dans un syndicat et ne pas connaître 
ses adhérents ? Quelques soient les argu- 
ments, la liberté d'adhésion ou de non 
adhésion à un syndicat est un choix et un 
droit. 

La Cour Européenne des droits de 
l'Homme a déjà condamné plusieurs pays 
qui ne respectaient pas le droit de non 
adhésion à un syndicat professionnel. La 
Confédération paysanne entend bien saisir 
toutes les possibilités judiciaires pour faire 
cesser des pratiques illégitimes. 


À propos du dépôt d'une déclaration annuelle de TVA 


Le 5 mai était la date ultime pour le dépôt d'une déclaration annuelle 
de TVA. Je me pointe le matin au centre des impôts de Die. Il y a déjà 


deux autres collègues. 


L'un d'entre eux s'excuse auprès de 
l'employée présente d'avoir égaré le for- 
mulaire déclaration. Elle lui répond qu'il n'y 
a pas à s'excuser car l'administration fis- 
cale n'envoie plus de formulaire par la 
poste : elle veut que les usagers (ou 
« clients » ?) fassent leur déclaration par 
internet et également qu'ils payent la taxe 
« ADAR » par électronique. Un copain m'a 
donné un formulaire papier disponible 
sur... internet. Je le présente rempli à l'em- 
ployée qui me dit qu'il me coûtera 60€ pour 
faire cette déclaration par papier !! II coû- 
terait aussi 60€ de pénalité en cas de 
règlement de la taxe ADAR par chèque ! 


Ce que semble vouloir ignorer l'adminis- 
tration c'est que l'utilisation de 
l'électronique suppose une certaine « for- 
mation » pour se familiariser avec ces 
outils et ces procédures, et éventuellement 
la possession d'un ordinateur et une 
connexion avec un réseau. Mais tout ceci 
est fastidieux et inutile pour celui qui n'a 
pas l'intention d'utiliser de façon régulière 
ou fréquente « l'outil informatique ». C'est 
un peu comme si on rendait obligatoire 
l'apprentissage de la conduite automobile à 
quelqu'un qui n'a pas l'intention de 
conduire une auto ou qui est hostile à l'en- 
vahissement de nos vies par la circulation 


L'autre aspect négatif c'est la fin du 
contact direct entre les usagers et l'admi- 
nistration. À force d'utiliser à tout va 
l'informatique, on risque de ne plus avoir 
de rencontre directe entre les gens concer- 
nés. 

Aujourd'hui c'est la déclaration d'impôt, 
demain la déclaration PAC et après-demain 
les échanges avec la MSA. 

Pourtant rien ne vaut l'échange direct 
avec une employée compétente qui nous 
aide à comprendre les procédures com- 
plexes. Ça nous aide et nous met en 
confiance : on en a toujours besoin ! 

Demain avec l'informatique il n'y aura 
plus de relation directe entre le public et 
l'administration dont beaucoup d'agents 
auront été licenciés. 

Usagers et employés : même combat ! 


60+60-120€ ! automobile. JLM 
Confédération paysanne - 60, avenue Jean Rabot 26400 CREST S 
À Tél: 04 75 25 21 72 - drome@confederationpaysanne.fr IMPRIM'VERT® 


QG 
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La vie du Syndicat 


Nouvelle PAC 


Inénarrables histoires de l'ICHN: 
et du taux de chargement, version 2015 


On me demande de vous écrire quelques lignes sur l'ICHN en 2015, 
mais comme en ce moment les chiffres nous font un peu mal à la tête, 
je préférerais vous parler de quelques collègues plus ou moins ima- 
ginaires de notre arrière pays drômois, bien que toute ressemblance 
avec des personnes existantes ne soient pas fortuites. 


On vient de tous les villages des alen- 
tours pour acheter au marché du vendredi 
les picodons d'Elodie. Ses chèvres se nour- 
rissent sur cinq hectares de prairies, mais 
aussi et surtout sur une quarantaine d'hec- 
tares de landes où les pins « communs » et 
les pins noirs d'Autriche ont colonisé d'an- 
ciennes parcelles cultivées. Les pins, c'est 
tout ce que voit le satellite du ministère. Il 
ne voit pas les herbes et les feuilles d'ar- 
bustes qui poussent lentement dessous 
jusqu'au mois d'août, au moment où 
toutes les prairies environnantes sont car- 
bonisées par la chaleur, herbes et feuilles 
qui permettent à Elodie de proposer d'aussi 
bons picodons (et à ses chèvres de chau- 
mer au frais !). A Elodie, qui préfère 
s'occuper de ses chèvres et de ses fro- 
mages plutôt que de sa déclaration télépac, 
l'ordinateur du ministère proposait pour 
simplifier, de considérer ses parcours 
comme « conformes à l'orthophoto ». 
Quand, après voir lu les informations de la 
Conf’ elle a réalisé qu'en acceptant cela ses 
trente hectares de landes boisées compte- 
raient pour du beurre, elle a quand même 
modifié sa déclaration. 

Et en regardant avec un œil nouveau les 
surfaces que pâturent ses biques, celles de 
la section des troncs des pins et celles oc- 
cupées par les cailloux, elle en a conclu que 
ces landes devaient avoir pas moins de 
10%, mais pas plus de 30% de surfaces 
sans herbes ni arbustes mangées par ses 
chèvres. Ce qui fait que la surface utilisée 
pour calculer son ICHN baissera de 45 à 37 
hectares (moins 20% de 40 hectares), et 
qu'au lieu d'augmenter de 15%, le montant 
calculé va baisser de plus de 4%. Quant au 
paiement, il va probablement baisser de 
plusieurs pourcents de plus, parce que Sté- 
phane, le ministre, celui qui est venu dire 
au congrès de la Conf’ qu'on ne se souciait 
pas assez de l'économie, a notamment 
promis cette augmentation de 15% et la 
transparence pour les associés de tous les 


Gaec? - ce qui paraît normal à Elodie et à 
peu près tout le monde - sauf que le bud- 
get alloué à la Région Rhône-Alpes pour 
l'ICHN ne permettra certainement pas de 
payer les sommes ainsi calculées. 
J'oubliais un détail, sinon ce serait trop 
simple : il faut quand même féliciter Sté- 
phane qui est très malin et très économe 
des deniers de l'Etat français puisqu'il a ob- 
tenu que l'Europe verse 75% de l'ICHN 
alors que jusqu'ici on faisait « moit-moit ». 


Si Elodie trouve que tout ça est un peu 
dur à avaler et difficile à comprendre, ils lui 
diront qu'elle va quand même y gagner 
parce que ses « Droits à paiement » vont 
augmenter. Quel est le rapport ? N'aug- 
menteront-ils pas aussi beaucoup plus 
pour ceux qui déclarent plus de cent hec- 
tares ? 

Elodie en conclura une nouvelle fois que 
quand les éleveurs comme elle ne se font 
pas entendre, les disparités continuent 
d'augmenter, surtout quand on nous dit le 
contraire. 


Ses copains JiPé et Amélie, eux, condui- 
sent un troupeau de brebis rebelles sur une 
des montagnes qui dominent la vallée de 
l'Eygues. Les années précédentes ont leur 
a dit que, comme leur chargement était 
trop faible, ils n' avaient pas droit à cette 
ICHN qui permet à quelques uns de leurs 
voisins d'acheter des tracteurs neufs, et à 
la majorité des autres de solder au moins 
leurs factures en retard au mois de sep- 
tembre. Comme Stéphane le ministre avait 
expliqué que son idée d'agro-écologie en- 
couragerait les éleveurs vertueux comme 
eux, qu'on ne chicanerait plus pour l'ICHN 
sur les boucles d'oreilles de leurs proté- 
gées et qu'ils sont en Gaec, ils se sont dit 
qu'enfin peut-être cette nouvelle Pac pour- 
rait leur mettre un peu de beurre dans les 
épinards. 

Et l'idée de proratiser les surfaces où il y 
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a pas mal de cailloux et pas trop d'herbe ne 
leur semblait pas tout a fait stupide, eux qui 
n'ont jamais compris — et à qui aucun tech- 
nicien n'a jamais pu expliquer — comment 
ils pourraient faire pour tenir plus de brebis 
sur leur montagne où il y a beaucoup de 
cailloux. Peut-être que ça ferait baisser les 
hectares pour l'ICHN, qui de toute façon 
sont limités à cinquante hectares par asso- 
cié, mais ça remonterait quand même un 
peu leur « taux de chargement », qui leur 
semblerait ainsi plus conforme à leur per- 
ception de ce que mangent leurs bêtes. 


Là où JiPé et Amélie ont commencé à 
sentir l'embrouille, c'est quand des gens 
qui se disent jeunes représentants de la 
profession ont expliqué dans tous les bis- 
trots alentours qu'il fallait remonter le seuil 
de chargement à 0,4 pour ne pas favoriser 
les « faux éleveurs » qui « bloquent le fon- 
cier ». Ce qui leur a paru plutôt bizarre 
parce d'habitude que ce n'est pas ce fon- 
cier-là qu'on leur dispute, même parmi les 
« représentants de la profession » qui ne 
sont pas connus pour refuser les primes ! 

Quand la Conf’ a pu obtenir qu'en Rhône- 
Alpes on retienne un seuil de chargement 
minimal de 0,10 (sa demande initiale était 
0,05%), JiPé et Amélie se sont dit que fi- 
nalement, pour une fois, çà se présentait 
pas trop mal. 

Mais quand Stéphane, le ministre, qui en 
avait discuté avec des « représentants de 
la profession », a annoncé au dernier mo- 
ment que le chargement continuerait d'être 
calculé sur les surfaces avant prorata, 
c'est-à-dire en continuant de compter les 
cailloux, ils ont très vite compris que même 
s'ils pouvaient espérer eux aussi voir aug- 
menter un peu leurs « droits à paiement », 
pour ce qui est de l'ICHN ils resteraient tou- 
jours en-dessous du seuil et seraient 
encore les dindons de la farce. 

Eux aussi en ont tiré la même conclusion 
qu'Elodie ! 


JMB 


1- ICHN : Indemnité Compensatoire de Handicaps Naturels 
2 - GAEC : Groupement Agricole d'Exploitation en Commun 
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Questions juridiques 


Un travail conjoint du CAJ et de la Conf 
Chantier collectif à Boulc le 1er mai 2015 


Le 1er mai, nous étions un petit groupe de paysans à nous retrouver 
chez Eric, à Boulc, pour un chantier de débroussaillage. Il s'agissait de 
dégager le bord d'un chemin pour faciliter l'accès à ses parcelles si- 
tuées plus haut dans la montagne. C'est ce que nous avons fait, 


malgré la pluie ! 


Au-delà du côté coup de main, ce chan- 
tier visait avant tout à marquer notre 
soutien à Eric pour qui l'installation tarde à 
se consolider. Entre autres raisons, il y a un 
conflit qui l'oppose au propriétaire qui lui 
loue les terres, ce qui ne lui permet pas de 
travailler dans des conditions sereines. La 
forte pression du loup dans cette zone n'ai- 
dant déjà pas un éleveur ovin à se sentir 
serein... Nous avions déjà évoqué dans un 
précédent numéro de LMH la tentative de 
médiation menée conjointement par le Co- 
mité d'Action Juridique et la Confédération 
paysanne, à la demande des deux parties, 
qui n'a malheureusement rien donné 
jusqu'à maintenant. La situation s'est 
même durcie puisque le propriétaire ex- 
prime maintenant clairement sa volonté de 
résilier le bail d'Eric, et donc de mettre fin 


à son activité et réduire à néant toute 
l'énergie investie pendant plusieurs an- 
nées. 

Dans cette affaire, où la tentative de mé- 
diation ne semble pas pouvoir aboutir, c'est 
l'occasion de rappeler la position de la 
Confédération paysanne, renforcée par les 
éclairage du CAJ, sur la question du droit 
des fermiers vis-à-vis de leurs proprié- 
taires. D'une part, un propriétaire ne peut 
pas résilier un bail sous prétexte qu'il ne 
s'entend pas avec son fermier. Des conflits 
d'ordre humain et relationnel n'ont rien à 
voir avec le droit d'un fermier à exercer son 
travail et doivent se régler sans que cela af- 
fecte l'activité du paysan. Sinon, cela 
soumettrait les fermiers au bon vouloir de 
leur propriétaire et à une sorte d'obligation 
de bonne entente (même si c'est parfois le 


cas en pratique). D'autre part, un proprié- 
taire peut déplorer que son fermier ne 
travaille pas comme il en rêverait mais des 
pratiques contraires à son souhait ne peu- 
vent conduire à résilier un bail, dans la 
mesure où le paysan respecte les obliga- 
tions liées à son bail. Le paysan est seul 
maître de ses choix et de ses pratiques. Et 
s'il est vrai que l'on peut parfois déplorer 
des pratiques agricoles contraires à notre 
vision des choses (comme l'agriculture in- 
dustrielle par exemple), cela relève de la 
sphère politique et sociale mais pas indivi- 
duelle. 

En tant que syndicat paysan, notre rôle 
n'est pas de juger des qualités et des dé- 
fauts humains des uns ou des autres, 
fermiers ou propriétaires, mais bien de dé- 
fendre les paysans pour qu'ils puissent 
exercer leur travail dans les meilleures 
conditions possibles. C'est dans ce cadre 
là que nous soutenons Eric, pour que son 
droit à continuer sa vie de paysan soit res- 
pecté. 


Christophe Morantin, 
paysan à Glandage 


Questions sociales 


Pique-nique partagé avec l'ASTI 
Avec l'ASTI!, soyons en solidarité avec tous les immigrés 


Le 8 avril, s'est tenue l'Assemblée Générale de l'ASTI à Valence dans 
une ambiance sereine et chaleureuse. La Confédération paysanne était 
invitée et représentée. En effet, les liens de la Cp de la Drôme avec 
l'ASTI sont anciens. L'orientation générale internationaliste de la Cp 
(souveraineté alimentaire, défense des paysans de tous les conti- 
nents...) nous conduit à faire vivre concrètement la solidarité avec 
celles et ceux qui, pour des raisons économiques (misère, spoliation 
des terres, catastrophes climatiques, etc.) ou politiques (état de dic- 
tature) ne peuvent plus vivre dans leur pays et cherchent une terre de 
refuge (voir l'article de Jean Gontard page suivante). 


Mais dans l'Hexagone, les immigrés sou- 
vent en situation irrégulière et fragile sont 
parfois la proie d'employeurs peu scrupu- 
leux qui les exploitent (sous payés, 
« logements » indignes...), notamment 
dans les domaines agricoles (grandes pro- 


nnr s 


priétés de vignes et vergers). Dans ce 
contexte, des sociétés prestataires de ser- 
vice (dont les sièges sociaux sont dans 
d'autres pays pour échapper aux prélève- 
ments sociaux de la MSA) se sont 
rapidement développées, précarisant en- 
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core plus la situation des immigrés. 

Ces dernières années, la Cp a mené un 
travail d'enquête pour mettre au jour ces 
pratiques et les dénoncer. En 2014, dans la 
Drôme, Simon, jeune en service civique a 
réalisé ce travail en coordination avec des 
collègues intervenant dans d'autres dépar- 
tements et pays européens (Grèce, 
Portugal, Royaume Uni). 

L'AG de l'ASTI à Valence créait pour nous 
un évènement et une occasion d'échanges 
avec les immigrés et tous les militants des 
associations qui les défendent. C'était aussi 
le temps de découvrir toutes les actions du 
groupe départemental qui sont loin de se 
limiter à la défense juridique et administra- 
tive des sans-papiers. Nous pouvons citer : 
- l'accompagnement scolaire : 24 enfants 

à Fontbarlettes et soutien à la parentalité 


ES 


Questions sociales 


- atelier d'expression et de création des en- 
fants 

- ateliers sociolinguistiques : 40 personnes 
participantes 

- ateliers théâtre adultes 

- collectif de citoyenneté active 

- commission juridique. 
Au moment où tant d'hommes, de 

femmes et d'enfants ont péri en Méditerra- 

née pour échapper à la guerre et à la 


misère, il faut continuer plus que jamais à 
faire vivre les liens de solidarité. 

Pour cela, nous vous invitons à une ren- 
contre conviviale entre paysans, immigrés, 
militants des syndicats et associations à 
l'occasion d'un pique-nique partagé, le 5 
juillet à la ferme de Nadine et François Che- 
vrol, 10 Route de Crépol, Le Village 26350 
St Laurent d'Onay (près de Romans). 

Au programme, de 10h à 12h : rencontre 


et échanges entre Confédération paysanne, 
ASTI et CIMADE 

À partir de 12h : repas partagé avec ce 
que chacun aura apporté ! 


Jean-Louis Meurot, 
éleveur à Vachères-en-Quint 


1 - ASTI : Association de Solidarité avec Tous les Immigrés 


Une vie de sans-papiers (entre autres) 


Tous deux sont originaires d'Albanie et vivent actuellement à Monté- 
limar. Ils ont 22 et 30 ans et ont une petite fille de 9 mois. IIS vivaient 
heureux et avaient un travail là-bas mais voila : lorsque B est née il y 
a 22 ans, son père l'a promise — par intérêt, par amitié — pour le fils 
d'un ami qui venait lui aussi de naître. 


C'est ce que l'on appelle « la loi cano- 
nique ». Cette « loi » est vieille de 500 ans 
mais est encore appliquée souvent. 
Lorsqu'elle a eu 20 ans, B est tombée 
amoureuse de G. L'affront en affirmant cela 
a été triple. 

- Affront à son père auquel elle a désobéi 

- Affront à celui à qui elle avait été pro- 
mise 

- Afront de son mari d'aujourd'hui à tous 
ces « autres », en prenant pour épouse, 
une femme qui ne lui était pas destinée. 

IIS ont osé se marier en Albanie, pensant 
que cela couperait court à cette coutume 
ancestrale. Mais non. Pour laver un tel af- 
front les balles risquent d'être la seule 
solution envisagée. Balle du « mari écon- 
duit » pour celui qui a pris sa place. Balle 
du père pour sa fille qui a désobéi. Deux 


BLOG “PLANTES LIBRES” 


fois ils ont échappé par miracle au désir de 
vengeance. C'est alors qu'ils ont décidé de 
partir. Où ? Peu importe. Serbie, Italie, Al- 
lemagne… n'importe où mais surtout, fuir 
de ce pays où on avait réussi à les retrou- 
ver (l'Albanie est un petit pays pas plus 
peuplé que la région Rhône-Alpes). Ils ont 
trouvé le camionneur et enfouis à l'avant 
du chargement ils sont partis. Le voyage a 
duré trois jours. Puis un matin le camion 
s'arrête au bord de la route : « Vous êtes 
en France, à Lyon ». Le voyage s'est arrêté 
là. Le camion est reparti emportant les pa- 
piers et les quelques bagages de ceux qui 
mettaient tant d'espoir dans ce voyage. 
Cela a été un saut total dans l'inconnu : 
un pays inconnu, une langue inconnue, des 
lois et un parcours législatif inconnu mais 
précis et à respecter scrupuleusement, des 


ACTUS en bref 


impératifs financiers incontournables si on 
veut être assisté par un avocat. La raison 
majeure pour l'Etat français qui doit statuer 
sur leur sort est qu'il y a trop d'Albanais. 
La seule solution envisagée est de les re- 
fouler ; qu'ils retournent dans leur pays 
avec tous les risques possibles. 

Leur planche de salut pour les jours qui 
viennent : leur enfant. Elle n'a que 9 mois et 
jusqu'à un an, on ne peut expulser un en- 
fant. 

Et après ? Quel avenir ont-ils ? Quelle sé- 
curité peuvent-ils avoir ? Ils avaient du 
travail en Albanie. Ils voulaient être heu- 
reux. Que leur réserve l'avenir ? 

Et nous, que pouvons-nous faire ? Notre 
aide ne peut être qu'à court terme : essayer 
de leur rendre la vie quotidienne un peu 
plus douce. Pouvons-nous nous contenter, 
avoir bonne conscience en disant : « on ne 
peut pan décidons-nous d'apporter notre 
goutte d'eau, notre goutte de bonheur, 
notre goutte de présence, d'aide, d'amitié 
pour les aider à vivre au jour le jour. 


Jean Gontard, 
ancien paysan à La Bégude de Mazenc 


RENCONTRE GROUPE JEUNES DE LA CONF 


Le Collectif Plantes Libres a créé un blog « Plantes Libres » afin 
de partager les Actes du Forum, des photos, des enregistrements 
et témoignages. L'inscription au blog est ouverte à tous, l'objectif 
est d'y centraliser un maximum d'informations, les liens et les ré- 
seaux doivent perdurer dans le temps. 

Rendez-vous sur planteslibres.blogspot.fr ! 

Pour donner suite au forum du mois de janvier, le collectif drô- 
mois a organisé début juin à Valence une rencontre avec l’ITAB et 
des représentants nationaux des différents réseaux membres du 
collectif afin de faire avancer la question réglementaire sur la phy- 
tothérapie et l’aromathérapie en élevage. Un groupe de travail 
national sur la phytothérapie et l’aromathérapie pour les humains 
se mettra en place cet automne. 

Si vous êtes intéressé(e) pour suivre ces sujets, rendez-vous sur 

le blog ! 
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Hé ! Les jeunes ! Réservez votre week-end du 5 et 6 septembre ! 

Hé oui ! La prochaine rencontre du groupe jeunes de la Conf na- 
tionale aura lieu chez nous, en Rhône-Alpes. Et pour couronner le 
tout, nous aurons le plaisir d'accueillir exceptionnellement une dé- 
légation de jeunes de la Via Campesina Europe afin de travailler 
notamment sur les questions climatiques. Le week-end se dé- 
roulera à Chamelet (69), dans le gîte de la ferme de la vieille route 
(chez Marick et Antoine Meunier-Apruzzese). Une belle occasion de 
rencontrer des jeunes d'ailleurs et de construire le futur de la Conf ! 

Infos et inscriptions : Mathieu Dalmais (animateur Conf natio- 
nale) au 01 43 62 10 31 mdalmais@confederationpaysanne.fr ou 
Anaïs Hammel (animatrice Conf Drôme) au 04 75 25 21 72 ou 
drome@confederationpaysanne.fr 
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Installation - Foncier 


Rencontre départementale des délégués structure de la CP Drôme : 
Convivialité et nouvelle dynamique syndicale 
autour de Delphine Gavend 


Le 7 avril à Crest, nous étions une vingtaine de confédérés impliqués 
sur nos secteurs sur la mission de veille foncière avec Delphine Ga- 
vend, juriste du Comité d'Action Juridique Rhône Alpes. 


La convivialité était de mise puisque cette 
rencontre a commencé par un excellent 
repas préparé par un collègue paysan trai- 
teur. L'occasion était donnée à la 
Confédération paysanne de remercier ses 
délégués structure, qui s'investissent es- 
sentiellement par une mission de vigilance. 
Ceux-ci reçoivent régulièrement les projets 
de vente dont la SAFER a été informé ainsi 
que les demandes d'autorisation d'exploi- 
ter fournies par l'administration. Chacun 
peut ainsi avoir un moyen de levier au ni- 
veau du foncier : la vigilance apportée aux 
documents peut, en théorie, permettre un 
meilleur accès au foncier. En théorie, car en 
pratique chacun des participants avoue être 
un peu désarmé face aux documents rela- 
tant les autorisations d'exploiter. 


Partant de ce constat, Delphine Gavend a 
apporté des précisions sur les documents 
reçus. Elle a présenté brièvement la Safer et 
elle nous a surtout montré l'importance du 


contrôle des structures. Chacun a pu, de 
fait, lui poser toutes les questions qu'il sou- 
haitait. Chaque délégué structure se doit 
d'être vigilant sur les autorisations d'ex- 
ploiter, car oui, il est possible par la voie 
légale de dire non à l'agrandissement en 
présentant un candidat à l'installation (sous 
réserve d'acceptation du candidat par le 
propriétaire pour un fermage ! Ce qui n'est 
pas rien). 


Delphine nous a ensuite présenté les évo- 
lutions liées à la loi d'orientation agricole 
du 14 octobre 2014. Cette loi prévoit, entre 
autres, la régionalisation du schéma des 
structures. Au Îer janvier 2016, entrera en 
vigueur le nouveau schéma directeur ré- 
gional des exploitations agricoles. La 
Confédération paysanne régionale s'est 
déjà emparée du sujet et Delphine a rappelé 
avec force l'importance de travailler au ni- 
veau départemental à l'élaboration de 
propositions sur ce nouveau schéma. 


L'élan était donné et, suite à cette ren- 
contre, des dates ont été calées pour que 
des propositions drômoises voient le jour 
et ce avec la participation des délégués 
structure de la Drôme qui le souhaitaient. 


Mais ce n'est pas tout ! Comme nous l'a 
rappelé Delphine nous utilisons peu cet 
outil que représente les demandes d'auto- 
risation d'exploiter pour freiner 
l'agrandissement. Avec le début de l'acti- 
vité de l'ADEAR Drôme et très certainement 
la relance d'un listing des candidats à l'ins- 
tallation, de nouveaux ponts doivent exister 
entre les délégués structure et les candi- 
dats à l'installation. 

C'est pourquoi, en octobre se réunira à 
nouveau le groupe des délégués structures 
pour voir comment être le plus pertinent 
dans cette mission de veille foncière au re- 
gard du nouveau schéma régional des 
structures. Par ces temps forts et l'éclai- 
rage apporté par Delphine Gavend, c'est 
une véritable nouvelle dynamique autour 
du foncier qui prend forme. 


Sonia Tonnot, 
maraîchère à Bonlieu Sur Roubion 


Café paysan à Die 


Chaque deuxième mercredi du mois, celles et ceux qui le souhaitent 
peuvent se retrouver autour d'un verre pour un café paysan. 


Après trois éditions du café paysan diois, 
voici un petit bilan des rencontres passées, 
la dernière datant du 13 mai. L'idée de dé- 
part était de proposer aux paysannes et 
paysans, ainsi qu'à toute personne intéres- 
sée, de se rencontrer et échanger sur les 
formes d'engagement, syndical ou non, qui 
peuvent se poser dans notre réalité pay- 
sanne. Vaste programme ! Tellement vaste 
qu'il n'a pas été facile jusqu'à maintenant 
d'avoir une discussion très structurée et 
très aboutie. Au fur et à mesure des dis- 
cussions, il en ressort tout de même 
quelques éléments qui valent la peine d'être 
soulignés. 


DO 


C'est d'abord l'occasion d'une rencontre 
entre paysans qui n'ont pas forcément l'ha- 
bitude de se croiser du fait de productions 
ou de situations différentes (maraîchers/ 
éleveurs, jeunes en projet d'installation/re- 
traités .…). Autant de points de vue qui ne 
peuvent qu'enrichir le débat. 


À chaque édition de ce café paysan s'est 
également posée la question de l'action (et 
de sa vertu mobilisatrice). En discutant on 
fait facilement le constat des point de blo- 
cage pour concrétiser notre vision de 
l'agriculture et de la société (foncier, une 
certaine absurdité administrative, noyau- 
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tage de toutes les instances par les tenants 
de l'agriculture industrielle.) mais on 
butte assez vite sur les moyens d'agir des- 
sus. Comment agir, quelles actions mener, 
avec qui ?... Des pistes ont déjà été envi- 
sagées sur des problématiques locales 
mais pour l'instant rien de vraiment abouti. 
Cela fait en tout cas partie des questions 
qui peuvent être débattues. 


Bien que tout le monde ne soit pas adhé- 
rent à la Confédération paysanne dans les 
personnes qui ont participé aux cafés 
jusqu'à maintenant, nous avons aussi pu 
discuter de l'évolution du syndicat : sa ca- 
pacité à se renouveler, quelle transmission 
entre les « vieux » qui ont contribué à la 
création de la Conf’ et les jeunes qui ne 
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sont plus forcément porteurs de cette his- 
toire, comment donner envie aux paysans 
de s'y investir ?.. Là encore beaucoup de 
questions. 

Se retrouver lors de ces cafés paysans 
c'est donc avant tout, pour l'instant en tous 
cas, l'occasion de se poser des questions 
et d'en débattre. Cet espace de débat sur la 
problématique paysanne est donc a mi- 
nima un moment où l'on prend le temps de 
confronter nos idées avec d'autres pour ali- 


menter notre positionnement politique. À 
partir de là, on peut tout à fait imaginer dé- 
boucher sur des idées d'actions concrètes 
qui iraient dans le sens de ce que l'on 
porte. On peut aussi envisager des rencon- 
tres davantage préparées, pour demander à 
des personnes particulièrement compé- 
tentes de nous faire part de leur expérience 
sur une thématique précise. Nous avons 
par exemple la possibilité d'organiser cela 
sur la question foncière et juridique. 


Donc si vous avez envie de partager vos 
questionnements sur les chemins que 
prend le monde paysan et de chercher des 
réponses et des moyens d'actions collec- 
tifs, n'hésitez à nous rejoindre chaque 
deuxième mercredi du mois au café An- 
darta à Die, à 19 heures. Le prochain aura 
lieu le mercredi 10 juin. 


Christophe Morantin, 
paysan à Glandage 


La vie des éleveurs 


Sciences sans conscience... 
Ou comment des sources d'énergies renouvelables mal disposées 


peuvent être néfastes. 


Jean Michel et Gaëlle COUTON sont éleveurs fromagers de brebis lai- 
tières. Ils témoignent des problèmes sanitaires sur leur troupeau et 
de leur démarche jusqu'à la découverte des causes plus globales qui 
affectent leurs animaux et remettent en question leur travail. 


Nous sommes installés comme éleveurs 
fromager en brebis laitières aux Avondons, 
sur la commune de Boulc, où nous avons 
repris en location la ferme de Michel Chaix 
éleveur de brebis viande partant à la retraite 
(voir La Mauvaise Herbe N°120). Avant 
notre installation il nous précise qu'il veut 
installer une éolienne d'une puissance de 
1 500 Watts et d'une hauteur d'environ 
vingt mètres située approximativement à 
vingt-cinq mètres de la bergerie. Bien que 
nous trouvions l'emplacement trop proche 
de la bergerie, dans la mesure où il em- 
pêche tout extension logique de celle-ci, 
nous ne nous opposons pas à son inves- 
tissement. || correspond pour nous à une 
recherche d'une certaine autonomie éner- 
gétique à laquelle nous aspirons. 
L'éolienne sera installée le 10 octobre 
2013, deux jours avant l'arrivée du trou- 
peau composé de quatre-vingt trois brebis. 
Moins de deux ans après, notre troupeau 
est décimé par des mammites chroniques 
divisant par plus de quatre le volume de lait 
attendu et mettant en grande difficulté éco- 
nomique notre projet d'élevage. 

Nous ne nous doutions pas que ce moulin 
à vent allait réduire à néant nos investisse- 
ments et nous plonger dans un profond 
ressenti de découragement et d'injustice. 
Pour autant, les énergies vertes sont-elles 


nuisibles à l'agriculture en général et à 
l'élevage en particulier ? Quelles sont les 
précautions à prendre avant d'en installer ? 
Notre expérience nous invite à attirer l'at- 
tention sur le fait que toute installation, 
surtout électrique, doit être mise en place 
en conscience. Les ondes des champs ma- 
gnétiques et électriques, les courants d'eau 
souterrains, les réseaux métalliques, les 
failles géologiques peuvent, lorsqu'ils ne 
sont pas en adéquation avec l'environne- 
ment, créer des nuisances sur le monde 
vivant, Hommes et animaux. 


Dix huit mois pour apprendre 
à avoir une vision globale 
de notre environnement ! 


Notre bilan 2014 : en moins d'un an 34% 
du troupeau est mort ou réformé du fait 
des mammites. 

Au 15 avril 2014, soixante deux brebis 
avaient mis bas. Dès les premières mises 
bas, des mammites chroniques sont appa- 
rues sur des brebis de tous âges. Elles se 
sont matérialisées par des congestions 
prenant un quartier voire les deux. Le lait 
laissait alors la place à un liquide blanchâ- 
tre contenant de nombreux grumeaux 
solides blancs. Au test TIPOL, le nombre 
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de cellules imposait de jeter le lait de nom- 
breuses brebis. 
Nous avons essayé des traitements allopa- 
thiques, homéopathiques, 
aromatothérapiques et isothérapiques sur 
plusieurs semaines. Aucun n'a donné de 
résultat positif. Les mammites revenaient 
de façon chronique. 

Fin Août 2014, nous comptons parmi les 

62 brebis à avoir mis bas : 

e387% de brebis atteintes de mammites, 
sur un ou deux quartiers, soit 54 sur 62. 

e Aux 14,5% des mises bas réformées pour 
avoir les 2 quartiers inutilisables du fait 
des mammites, s'ajoutent 19% de brebis 
mortes de mammites gangréneuses. Soit 
34% de brebis supprimées du troupeau 
en moins d'un an. 

e Seules 12,9% soit 8 brebis ayant mis bas 
n'ont pas connu de problème de mam- 
mites. 

La lutte de 2014 s'est donc faite avec 62 

brebis (33 brebis impactées de 20 à 50% 

par des mammites, 8 brebis indemnes, 10 

brebis n'ayant pas mis bas sur la ferme au 

printemps 2014, et 11 antenaises). 

Bilan fin mai 2015 après 2 mois et demi 

de traite : seulement 6% du troupeau de 

départ est indemne de mammite. 

Au printemps 2015, 56 brebis sur 62 ont 

mis bas. La traite commence le 15 mars. 

Le volume de lait de vingt litres quotidien 

correspond plus à la traite de 20 brebis que 

56 du fait des conséquences des mam- 

mites de 2014. 

Du 18 au soir au 21 au matin, sept brebis 


es 
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vont souffrir de mammites dont deux de 
mammites gangréneuses et vont mourir. 
Le volume quotidien descend à moins de 
huit litres du fait des cellules présentes 
dans le lait. Du 21 au soir au 30 au matin, 
le nombre de cellules dans le lait est en 
chute rapide. Le lait collecté remonte au 
dessus de dix-huit litres. Du 30 mars au 
soir au 6 avril au matin, quinze brebis vont 
souffrir de mammites dont trois de mam- 
mites gangréneuses et vont mourir. De 
nouveau, le nombre de cellules dans le lait 
augmente nous obligeant à jeter le lait de 
nombreuses brebis. Le volume quotidien 
descend à moins de huit litres. Tout rede- 
vient "normal" à partir du 6 avril au soir. Le 
8 avril au soir tout va bien. Le 9 au matin, 
trois nouvelles brebis montrent des signes 
de mammites dont une, la brebis meneuse 
et meilleure laitière du troupeau va mourir 
le lendemain d'un choc sceptique suite à 
une mammite gangréneuse. 


De l'approche biologique rigoureuse 
à la vision globale. 

Conscients que la solution ne peut être 
trouvée uniquement dans une approche ex- 
clusivement thérapeutique, nous 
commençons à prendre du recul sur notre 
installation et sur notre environnement. 
Nous remarquons que l'éolienne tournait 
pendant chaque période où nous avions 
des mammites : du 18 au 21 mars, du 30 
mars au soir au 6 avril au matin et la nuit du 
8 au 9 avril. Nous avons également remar- 
qué que les brebis ne venaient pas sur tout 
un côté de mangeoire, et lapaient l'eau au 
lieu de l'aspirer. 
Le 18 avril, nous réussissons à convaincre 
le propriétaire de freiner son éolienne mal- 
gré des réticences compréhensibles. Du 18 
avril au 18 mai, bien que les brebis soient 
restées sous la pluie certaines journées, 
dans les courants d'air de la bergerie en 
soirée, aient mangé de l'herbe humide au 
matin, aient fait des escapades dans les 
champs de luzerne, et, sans que la berge- 
rie n'ait été curée, aucune mammite, ni 
cellule dans le lait n'a été à déplorer. Le vo- 
lume de lait quotidien est même monté 
jusqu'à trente-quatre litres. 
Si la cause est connue, nous avons le sen- 
timent que notre avenir n'est plus entre nos 
mains. 
Au 15 mai, pour le bilan des deux mois de 
traite, nous avons collecté à peine un tiers 
du volume prévu dans le PDE du fait du 
nombre de brebis affectées par des mam- 
mites. Il ne nous reste que l'équivalent 
d'une petite trentaine de brebis en addi- 
tionnant le nombre de mamelles saines. 


OO 


Les apports de la géobiologie 
confortés par le test musculaire. 
Nous prenons à notre charge l'expertise 
d'un géobiologue avec lequel nous nous 
étions formés pour trouver une solution. Il 
confirme nos observations. La bergerie est 
située au-dessus d'une faille sur laquelle 
est installée à l'est, la prise de terre de l'éo- 
lienne et à l'ouest, celle du transformateur 
du hameau. Deux veines d'eau traversent 
perpendiculairement la bergerie et donc la 
faille. Des champs induits créés par la ro- 
tation de l'éolienne peuvent être ressentis 
par les brebis (qui, elles, ne portent pas de 

chaussures isolantes) au niveau du sol. 
Quatre appareils correcteurs des nuisances 
électriques et des ondes cosmo-telluriques 
sont installés. Nous vérifions l'emplace- 
ment et l'efficacité de chacun en pratiquant 
un test musculaire (kynésiologique) avec 
des brebis. 


Conséquences financières 

Continuer d'investir dans notre outil de 
transformation pour avoir une fromagerie, 
une cave d'affinage et rénover la bergerie 
que nous louons nous semblait illusoire 
tant la production était aléatoire et soumise 
aux prochains tours de l'éolienne. 
Après avoir investi plus de 60 000 €, nous 
avons le sentiment d'un énorme gâchis. Le 
manque à gagner sur les trois prochaines 
années est équivalent à notre investisse- 
ment et notre excédent brut d'exploitation 
ne sera positif qu'en 2018. Nous ressen- 
tons un profond sentiment de 
découragement et d'injustice. 


Et pourtant nous ne sommes pas 

les premiers à vivre une telle situation ! 
Aujourd'hui, certains vétérinaires sensibles 
aux déséquilibres énergétiques présents 
entre le vivant et l'environnement se sont 
formés à la géobiologie et informent les 
éleveurs et agriculteurs. C'est le cas du 
Docteur Françoise HEITZ, Vétérinaire, spé- 
cialisée en géobiologie et phytothérapie, et 
membre du GIE Zone verte qui précise les 
points suivants : 

Deux types de nuisances sont présents : 

- Ceux d'ordre purement physique comme 
les courants électriques induits par les 
champs magnétiques, les "effets de pile”. 
- Ceux d'ordre "informationnel" liées aux 
champs de torsion induits notamment par 
le sens de rotation des particules et des 
planètes. Exemples antennes-relais, 
compteurs et pylônes électriques, éo- 
liennes qui, s'ils sont placés sur des points 
dits "géopathogènes", vont émettre des 
champs de torsion néfastes aux êtres vi- 
vants. Ces champs de torsion peuvent se 
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propager par le sol sur des kilomètres. Les 
éoliennes implantées sur un sous-sol gra- 
nitique comme en Bretagne diffusent 
jusqu’à trente kilomètres à la ronde. L’eau 
peut également véhiculer des ‘informations 
négatives" et les pompes de forage immer- 
gées sont souvent source de problèmes. 
Les problèmes sont plus visibles dans les 
élevages laitiers, car c’est généralement la 
mamelle qui pâtit en premier d’une baisse 
d'immunité. La présence de staphylo- 
coques, agents bactériens responsables 
des mammites, est d’ailleurs assez révéla- 
trice des troubles liés aux champs 
électromagnétiques. Ces derniers peuvent 
parfois altérer la fécondité et provoquer des 
métrites, des boiteries. C'est justement 
cette sensibilité à la conductivité électrique 
qui est utilisée dans certaines machines à 
traire et robots de traite pour informer l'éle- 
veur de la qualité du lait. 

Les électrons reviennent à la source. || 
faut savoir que le courant électrique fonc- 
tionne en boucle et que les électrons qui 
arrivent à la maison ou à l'exploitation re- 
tourne à leur source de production 
(centrale électrique) par la terre de neutre 
(le long de certains poteaux électriques, 
une tresse de cuivre est installée pour ser- 
vir de retour de neutre). La multiplication 
des habitations, usines et installations di- 
verses engorge de plus en plus la terre qui 
n'est pas un gouffre sans fond ! Les cou- 
rants vagabonds empruntent les chemins 
de moindre résistance (conduites, failles, 
nappes phréatiques, voies de chemin de 
fer, etc) et peuvent traverser la ferme. 
Mises à part les prises de terre que nous 
pouvons déplacer, il n’est pas simple de 
lutter contre ces phénomènes. Nous pou- 
vons facilement déterminer l’origine 
extérieure des nuisances en disjonctant 
toute la ferme, mais il faut alors faire appel 
aux techniciens du fournisseur d'électricité, 
notamment en cas de ligne enterrée. 
Position de la prise de terre. Les électrons 
suivent le chemin de moindre résistance 
pour retourner à la source, alors il faut les 
évacuer le plus loin possible. Dans les 
chapes en béton, ils reviennent par le treil- 
lis métallique, ou passent par les circuits 
d’eau, et les animaux prennent alors des 
décharges en s’abreuvant. La prise de terre 
doit être éloignée d’une distance au moins 
équivalente à la hauteur du bâtiment et pla- 
cée dans une zone "géologiquement 
favorable". 

Relier les masses métalliques. Toutes les 
masses métalliques doivent être reliées 
entre elles, notamment en salle de traite. 
Trop souvent, le lactoduc n’est pas rac- 
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cordé aux tubulures avant et arrière. Du 
coup, lorsque la griffe est branchée, les 
animaux reçoivent de véritables "châ- 
taignes” de courant continu. Elles 
deviennent nerveuses et retiennent leur lait. 
Cet "effet de pile" se vérifie en branchant un 
simple multimèêtre entre la lisse arrière et 
le lactoduc. Les protections métalliques 
des néons peuvent également émettre des 
champs électrique et doivent être rempla- 
cées par des modèles à ballast 
électronique. II faut également bannir tous 
les courants alternatifs à l’intérieur de la 
Stabulation. Les clôtures électriques ne doi- 
vent pas toucher les parois du bâtiment, 
voire même être éloignées de plusieurs 
mètres. 

Bien placer les nouveaux bâtiments. Les 
prêtres de l'antiquité égyptienne prati- 
quaient la radiesthésie et utilisaient les 
ondes de forme. Les Celtes maîtrisaient cet 
art vernaculaire. Les menhirs en sont une 
application. Ils canalisaient les énergies tel- 
luriques. Les Romains testaient l'énergie 
des lieux, pendant un an, avant d'entamer 
la construction de leurs cités. Au Moyen- 
âge, les bâtisseurs des cathédrales 
choisissaient des lieux avec de très forts 
échanges cosmo-telluriques, afin d'élever 


le niveau de spiritualité, pour bâtir les édi- 
fices de cultes. À la même époque, dans les 
campagnes, on consultait le sourcier, afin 
de bien positionner les murs d'une maison. 
Ce savoir ancestral fut relayé au rang des 
croyances inutiles avec l'arrivée des tech- 
niques de construction moderne à la fin 
XIXe siècle. 

Avant de construire un nouveau bâtiment 
ou toute nouvelle installation électrique — 
salle de traite, robot de traite, tank à lait, 
pompe de forage, éolienne, panneaux so- 
laire photovoltaïque — faire appel à un 
géobiologue peut s'avérer salutaire. Un 
sourcier pourrait éviter de placer cette nou- 
velle installation au-dessus d’un courant 
d’eau, d’une nappe phréatique ou d’une 
faille. Par ailleurs, tout nouveau bâtiment 
devra être éloigné des lignes hautes ten- 
sion d'un mètre par tranche de mille Volts 
(exemple : cinq mètres au moins pour les 
lignes cinq mille Volts qui desservent nos 
hameaux). 

Cependant, il ne faut pas attendre de la 
géobiologie qu’elle règle tout, d’un coup de 
baguette magique. Les phénomènes inter- 
venant dans l'exploitation peuvent être fort 
complexes, et il faut que l'approche globale 
incluant alimentation, hygiène, abreuve- 


ment ait été faite auparavant. 

Conclusion : 

Après 18 mois, nous repartons à zéro. 
Simples fermiers, un départ pour une autre 
ferme pourrait être envisagé. En conser- 
vant les brebis les moins impactées par les 
mammites et en gardant toutes les agnelles 
de renouvellement, nous devrions pouvoir 
rester au-dessus du seuil minimal des cin- 
quante brebis. Nous revoyons notre étude 
économique pour sortir le plus rapidement 
de la zone rouge. 

Nous aurons appris à avoir une vision plus 
globale de notre environnement. Au- 
jourd'hui, géobiologie et test musculaire 
sont utilisés au quotidien. Nous apprenons 
à mieux voir et interpréter les réactions des 
brebis à des ressentis que nous ignorions 
jusqu'alors. 

Les énergies renouvelables en général et 
les éoliennes en particulier nous apparais- 
sent comme de formidables outils 
d'autonomisation énergétique si nous sa- 
vons les implanter avec conscience... Mais 
que serait la science sans conscience. 


Jean Michel COUTON, 
imcouton@free.fr 


Rencontre avec la DDPP et la DDT le 7 mai 
Opposition à l'obligation de l'identification électronique 


des petits ruminants 


La Confédération paysanne de la Drôme a participé le 7 mai, avec des 
représentants d'Agribiodrôme et du Collectif des éleveurs drômois, à 
une rencontre avec le directeur de la DDPP (Monsieur Toulouse) et la 
responsable du service agriculture de la DDT (Madame Châtillon). 


Cette rencontre faisait suite à un courrier 

du collectif des éleveurs au préfet de la 

Drôme pour l'inviter à visiter un ou deux 

élevages drômois. Il s'agissait pour le syn- 

dicat et les associations de faire le point sur 
plusieurs aspects du bouclage électro- 
nique : 

1) sur l'application des mesures réglemen- 
taires et sanctions (sur primes PAC ou 
autres). Acter par l'administration la fin 
des sanctions en cascade. 

2) sur les sanctions sanitaires 

- limitation ou interdiction de mouvement 
d'animaux 

- garder le statut sanitaire officiellement 
indemne (Brucellose) 

3) Sur les sanctions récentes touchant 


Irène Bordel et Etienne Mabille 

D'une façon générale : connaître les 
points de vue et décisions éventuelles de 
l'administration dans la Drôme. Leur faire 
part de nos revendications et points de vue. 


Cette rencontre avait lieu dans un 
contexte particulier : après l'action du 17 
décembre 2014 à Privas et la rencontre du 
9 janvier 2015 entre la Confédération pay- 
sanne et la DGAL!. 

Le climat d'échanges était courtois et 
d'écoute. Nos interlocuteurs ont rappelé 
que les fonctionnaires sont tenus d'appli- 
quer les règlements. Dès le début de 
l'entretien, M. Toulouse a dit que le préfet 
avait écrit au ministre. Ce dernier lui a ré- 
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pondu qu'il y a un règlement et qu'il faut 
l'appliquer. 

On a donc compris que DDPP et DDT 
avaient une feuille de route à suivre contrai- 
gnante de la part du préfet. Cela dit M 
Toulouse a précisé qu'ils ont de petites 
marges de manœuvre, par exemple sur les 
décisions sanitaires (relative autonomie 
des DDPP qui explique les différences d'un 
département à l'autre). 


Les échanges : 

Sur le premier point, Mme Châtillon a dit 
qu'elle attendait les nouveaux textes rela- 
tifs à l'ICHN. 

Concernant les sanctions, elle a fait état 
de l'affectation d'une réfaction en pourcen- 
tage sur l'ensemble des aides selon 
l'importance des carences en bouclage 
électronique. Mme Châtillon explique que 
des contrôles imposés, ciblés ou aléatoires 
sont effectués, mais qu'ils ne sont pas 
dans une démarche d'acharnement ou de 
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chasse au récalcitrant. 

Sur le deuxième point, en cas d’identifi- 
cation non conforme (pas d'électronique), 
la DDPP ne pourrait requalifier l’élevage 
« officiellement indemne » que si l’éleveur 
se remet en règle au niveau du bouclage 
électronique. Nous avons protesté en invo- 
quant leur soit disant marge de manœuvre 
et l’avis de la DGAL de janvier 2015 qui di- 
sait qu’il n’était pas correct de faire 
pression sur les éleveurs avec des sanc- 
tions sur la qualification du troupeau. M. 
Toulouse a répondu qu'il interrogerait la 
DGAL et nous donnerait une réponse. 

Sur les mouvements d'animaux : 

lls sont libres vers les abattoirs (animaux 
quittant l'exploitation avec un identifiant 
électronique). 

Ils devraient être libres (autorisés) dans 
le cas de vente à l'élevage. Mais sur ce der- 


nier point, le directeur ne s'est pas formel- 
lement engagé. 

Enfin, sur le troisième point, Etienne a 
rappelé plusieurs courriers envoyés (re- 
commandé avec accusé réception) à la 
DDT restés sans réponse notamment le 
dernier en date du 14 janvier 2015. Mme 
Brun (chargée des contrôles à la DDT) a 
donné des explications confuses. Mme 
Châtillon a mis sur le compte du départ de 
Mme Marois, sa prédécesseure, les len- 
teurs ou absence de réaction. Nous avons 
mis en évidence la désinvolture avec la- 
quelle l'administration a traité ces éleveurs. 
Ce courrier est important car Etienne re- 
mettait en cause les sanctions plus 
récentes : après la sanction du Tribunal Ad- 
ministratif (mai 2014), l'administration 
avait reformulé un courrier envoyé à Irène 
et Etienne tenant compte des observations 


des juges. Mme Châtillon s'est engagée à 
faire les recherches. Etienne a fourni à nou- 
veau des photocopies de documents qu'il 
leur avait envoyés. 

Nous avons demandé à Mme Châtillon de 
tout mettre en œuvre pour que le dossier 
d’Irène soit bouclé au plus vite. Nous lui 
avons également demandé un allègement 
des sanctions eu égard au caractère dis- 
proportionné et à l'aspect humain de ce 
dossier. Cette dernière va questionner le 
ministère sur un éventuel allègement et 
nous rendra réponse 


Irène BORDEL, Jean-Louis MEUROT, 
Sébastien PELURSON, Stéphane COZON, 
Etienne MABILLE 


1 - DGAL : Direction Générale de l'Alimentation (Ministère de 
l'Agriculture). 
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Paroles de bergères et bergers 


L'Association des Bergères et Bergers de Provence et des Alpes du 
Sud a adressé une lettre ouverte aux communautés de communes de 
PACA et dans les médias en début d'année. Nous la publions ci-après. 


Les lignes qui suivent émanent de la Fé- 
dération des Associations des Bergères et 
Bergers de France (FABBF). Ce sont des pa- 
roles de bergers salariés et d’éleveurs- 
bergers, personne ne leur ayant tenu la 
main pour les écrire.Elles disent la dé- 
tresse, l’incompréhension, la perte de 
confiance, l'absence de considération, les 
critiques injustifiées, face à la situation 
vécue en présence de grands prédateurs : 
loups et ours. Une fois encore, elles aler- 
tent sur le fait que certains commencent à 
déserter les montagnes et d'autres milieux 
naturels qui, par conséquent, se dégradent. 
Mais plus que tout, elles demandent que 
soient enfin reconnus et entendus à tous 
les niveaux ceux qui côtoient les grands 
prédateurs, au quotidien. 

La FABBF rassemble des professionnels 
issus du Jura, des Alpes, de Provence et 
des Pyrénées.Ce sont des bergers et des 
vachers qui, toute l'année, assurent la 
bonne alimentation, santé et reproduction 
des troupeaux, en parc ou en gardiennage 
permanent. Par le pâturage, ils assurent le 
bon entretien des pelouses, landes et pré- 
bois, ce qui a été encouragé par des 
générations de mesures agro-environne- 
mentales.Par leur activité, les bergers et 
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éleveurs-bergers garantissent aussi la pro- 
duction d'une viande, de lait et fromages 
de qualité pour vous tous qui êtes consom- 
mateurs. 

Sur lensemble des massifs, nous 
constatons qu'il y a une forte augmentation 
des loups, suivie d’une augmentation de la 
prédation. Ceci en raison d’un changement 
de leur comportement, mais aussi du fait 
que les mesures de protection ne sont pas 
adaptées à la réalité du terrain. En temps 
normal, être berger, s'est travailler seul, ré- 
soudre seul les difficultés. Mais dans un 
contexte de prédation récurrente, la pres- 
sion, la peur pour soi, pour les bêtes, rend 
la situation intenable, tant pour le mental 
que pour le physique, au point que certains 
ne veulent plus la vivre. Plus grave encore, 
des bergers expérimentés, garants de la 
transmission des compétences, abandon- 
nent le métier. 

Il faut dire qu'être berger dans ce 
contexte, c'est devenu : compter les cada- 
vres quasiment tous les jours, chercher et 
découvrir des bêtes blessées, être obligé 
d'en euthanasier certaines pour abréger 
leurs souffrances, participer aux constats 
d'attaques, transporter les cadavres, le tout 
dans le temps légal du travail, en plus du 
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travail « normal ».Garder en présence de 
loups, mais aussi des ours, c'est un sur- 
croît de travail, une situation de stress, 
mais aussi un sentiment récurrent d'échec 
et de culpabilité. Nous n’arrivons plus à 
faire ce pourquoi nous sommes là, et cela 
remet en cause non seulement notre utilité, 
mais aussi notre propre raison d'être. De 
plus, le regard des autres usagers change 
radicalement lorsque, confrontés à nos 
chiens de protection, ils sont priés de nous 
éviter. Notre sentiment est accentué par les 
critiques formulées à notre encontre, qui 
se résument par : « Si vous gardiez et pro- 
tégiez correctement vos troupeaux, cela 
n'arriverait pas ! » Autrement dit, « Si tu as 
de la prédation, c’est que tu es un mauvais 
berger ! » Nous entendons ces critiques 
dans les médias, dans les villes et les vil- 
lages, mais aussi et de plus en plus 
souvent jusqu’en montagne, à la porte de 
nos cabanes. A cela s'ajoutent les propos 
anonymes, insultants et souvent diffama- 
toires, circulant en boucle sur les réseaux 
internet. 

Or, les bergers sont des professionnels. 
lls connaissent leur travail et gèrent au 
mieux le troupeau en fonction des espaces, 
de l'herbe, de la météo... En montagne, 
alors même qu'ils sont ceux qui connais- 
sent le mieux les différents lieux, et qu'ils 
sont aussi les seuls professionnels 
constamment présents sur ces lieux, jour 
et nuit et par tous les temps, ils ne sont pas 
directement informés de la présence des 
prédateurs lorsque ceux-ci arrivent sur leur 
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La vie des éleveurs 


secteur, alors que les administrations sont 
tenues au courant. De même, en cours de 
saison, ils sont laissés dans l'ignorance au 
sujet des évolutions de massifs ou de sec- 
teurs sujets à la prédation. 

Le rôle du berger est central pour les mi- 
lieux qu'il utilise du fait de son travail 
d'observation du troupeau et de l'environ- 
nement dans lequel celui-ci évolue. Le 
pastoralisme permet d'accueillir une large 
diversité d'espèces de faune et de flore 
Sauvages, ce à quoi nous sommes particu- 
lièrement attachés. C’est une des raisons 
pour lesquelles nous sommes venus à ce 
métier. Aussi, nous ne pouvons accepter 
que certains secteurs soient condamnés à 
l'abandon, avec toutes les conséquences 
induites : enfrichement et boisement des 
paysages, perte brutale de biodiversité et 
augmentation des risques de feux et d’ava- 
lanches. 

Nous sommes également préoccupés 
par les conséquences d'avoir à tenir nos 
troupeaux le plus loin possible des zones 
préférentielles d'attaques : lisières de forêts 
et espaces embroussaillés. Ceci nous 


oblige à resserrer le pâturage en zones de 
bonne visibilité, avec à la clef un gros 
risque de surpâturage et d'érosion des 
sols. Ce changement de pratiques, avec 
abandon ou rétrécissement de l'espace uti- 
lisable a des incidences négatives sur l'état 
des troupeaux : qualité de l'alimentation, 
stress, état sanitaire, boiteries, avorte- 
ments, perte d'état corporel... Ainsi, nous 
ne comprenons pas que la surprotection de 
certaines espèces, loups et ours, se dé- 
roule au détriment d’autres espèces qui 
mériteraient tout autant attention et bien- 
veillance. 

Nous, bergers et éleveur-bergers, que 
nous ayons à travailler ou non en zone de 
prédation, nous nous sentons tous concer- 
nés. Tous, nous aimons les bêtes. Tous, 
nous aimons la nature.ll ne s’agit absolu- 
ment pas de demander une indemnisation 
de plus. Nous ne réclamons pas d'argent. 
Ce que nous voulons, c’est : 

Soutenir tous les bergers et éleveurs déjà 
ou prochainement concernés par la pré- 
dation ; 

e Faire connaître et apprécier notre activité 


comme un métier technique et digne de 
considération ; 

e Etre écoutés comme acteurs principaux 
sur les espaces pastoraux ; 

e Etre présents dans les commissions trai- 
tant de la prédation, au niveau national 
mais aussi dans tous les départements 
concernés ; 

e Travailler à une gestion plus intelligente, 
rapide et efficace des prédateurs 
lorsqu'ils s'attaquent à nos troupeaux. 


Avec nos remerciements. 


Contact : 
La Fédération des Associations 


des Bergères et Bergers de France 
(Membres : Association des Bergers de l'Isère, 
Association des Bergers du Jura, Association des 
Bergères et Bergers de Provence et des Alpes du 
Sud, Association des Pâtres de Haute Montagne) 


Siège social : 
chez Eric Berthomieu, 
place d' In Pujol, 09310 Larcat 
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Conseil de lecture 


Ce trimestre, je vous propose deux petits livres qui parlent de mémoire collective, autour de deux événements tragiques de la fin 
du XXe siècle. J'ai probablement fait ce choix parce que je pense que le « devoir de mémoire » doit agir en nous comme un mo- 
teur pour dénoncer les horreurs et les injustices de notre monde et nous aider, à travers la fragile lueur d'espoir qui existe toujours 


La supplication. 
Tchernobyl, chronique du monde après l’apocalypse. 
Svetlana Alexiévitch, 2004 


Le 26 avril 1986, à 1h23, une série d'explo- 
sions détruisit le réacteur et le bâtiment de la 
| quatrième tranche de la centrale nucléaire de 
Tchernobyl. Cet accident, qui est devenu la 
& | plus grande catastrophe technologique du 

= r XX° siècle, a pris place dans la petite Biélo- 
ES russie de 10 millions d'habitants, qui avait 
=" déjà été ravagée par la seconde guerre mon- 
” diale. La guerre tua un Biélorusse sur quatre ; 
“S| aujourd'hui, un cinquième de la population vit 
* sur un territoire contaminé. Comment les ha- 
bitants de la ville voisine de Pripiat ont-ils vécu cette catastrophe, 
comment la vivent-ils encore aujourd'hui, des décennies plus 
tard ? Le livre s'ouvre sur le récit tragique de la femme d'un des 
premiers sapeurs-pompiers dépêchés sur les lieux de l'accident. 
Bien au-delà des considérations technologiques sur l'accident de 
la centrale, ce recueil de témoignages nous laisse ainsi entrevoir 
le monde bouleversant des survivants, et rend compte du drame 
humain, quotidien, qui a pris naissance dans l'explosion et ne 
s'est pas arrêté avec le bétonnage du réacteur. 


~ 


dans ces ténèbres, à trouver des ressources pour construire un monde plus juste. 


~ 


Murambi, le livre des ossements. 


an 
W h pm A 
a V7 e ; AT P 
HA, odU Le deuxième livre nous éclaire sur l'ultime 
ANN MU génocide du XX° siècle, la sanglante tragédie 

jhh AAN f ji rwandaise du printemps 1994, avec le massa- 

TA ri 1 cre organisé d'un million de Tutsi en cent jours. 
(ei Le récit commence par une série de regards 
plantant le décor des instants qui ont précédé 
le RE du génocide : les victimes pressentent le piège 
qui va se refermer sur elles, les bourreaux attendent le mot d'or- 
dre. Tout est orchestré, en plus haut lieu, et en connivence avec 
les anciennes puissances coloniales, la France en premier. L'un 
des personnages du roman, Cornélius, revient au pays après le 
génocide, dans lequel toute sa famille a disparu, et se rend dans 
son village natal de Murambi. Dans ce village, 50 000 personnes 
ont été méthodiquement massacrées, après qu'on leur ait assuré 
accueil et protection. Sur ce vaste charnier, comblé à la hâte, 
l'opération soi-disant humanitaire « Turquoise » a installé son 
camp, et les morts enchevêtrés ont servi de soubassement au 
terrain de volley-ball des militaires français ! A travers le vécu de 
Cornélius, ce livre cherche à transmettre quelque chose sur la 
folie de ce qui s'est passé, mais également sur comment on vit 
cela après, quand on doit porter le poids des fautes des autres. 


Boubacar Boris Diop, 2011 
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Ferme L’Auberge à Divajeu 


Stéphane CHAUPLANNAZ et Nicholas TAYLOR 


La ferme « L'Auberge » a pour atelier principal le maraîchage diversi- 
fié en vente directe sur un peu plus d’un hectare, en plein champ et 
sous 800 m? de serres et comme atelier secondaire 36 Brebis allai- 
tantes, un savoureux mélange de différentes races : Préalpes, Noires 
du Velay, Grivette, Bizet et Thônes et Marthod.… 


Les fermiers 

Stéphane Chauplannaz a grandi à Lyon et 
est diplômé d’une école d'ingénieur agri- 
cole, il a eu envie de s'installer en tant que 
paysan à 25 ans. C’est d’abord l’envie d’al- 
lier ses convictions écologistes avec son 
métier mais aussi par envie de concret et 
enfin de ne pas avoir de patron. 

En 2005, après 6 mois en tant qu’ouvrier 
agricole dans une exploitation maraîchère 
dans les Monts du Lyonnais, il franchit un 
palier et décide de venir dans la Drôme 
d'où sa grand-mère est originaire, elle y 
possède une ferme, les terres sont louées 
à cette époque à un voisin. 

Pour s’imprégner, il travaille 6 mois sur 
une ferme en maraîchage à Montmeyran 
comme ouvrier agricole. En 2007, il négo- 
cie avec le voisin qui loue les terres de sa 
grand-mère afin de récupérer 5000 m? 
dans un premier temps. Sans investisse- 
ment et sans mécanisation, il se teste au 
niveau de la production et de la commer- 
cialisation en maraïîchage. 

Au {er janvier 2009, après avoir négocié 


OO 


grâce au Comité d'Action Juridique (CAJ) 
et à la Confédération paysanne, il s’installe 
avec la DJA! sur les terres récupérées, soit 
quinze hectares labourables et cinq hec- 
tares de landes et de bois. 

Il a travaillé avec un salarié agricole via 
un groupement d'employeurs pendant une 
année, a reçu des stagiaires et a également 
travaillé avec une conjointe collaboratrice, 
il a pu aussi compter sur le soutien d'amis 
et de membres de sa famille. 

En 2013, il décide de faire un break sur 
toute la saison 2014. Une dépression l’af- 
fecte. II maintient le minimum vital sur sa 
ferme, les brebis, les foins et stoppe la pro- 
duction maraîchère. || conserve cependant 
sa place sur le marché de Crest, la payant 
sans s'y rendre afin de faciliter son retour, 
programmé à l’avance puisqu'il rencontre 
Nicholas Taylor en 2013, c’est là qu’ils dé- 
cident d'envisager une association. 
Nicholas profite ainsi de 2014 pour passer 
son BPREA? à Die. 

Nicholas est anglais. Il a voyagé à travers 
le monde pour découvrir différents sys- 
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tèmes agricoles et a pu se former au tra- 
vers des échanges et des rencontres avec 
les paysans dans de nombreux pays. 

Son idéal est de faire un travail utile pour 
l'être humain, quelque chose de concret et 
aussi travailler en étant son propre patron. 
À son arrivée en France, il travaille dans le 
sud de la France, chez un pépiniériste re- 
connu pendant une année. Il rejoint 
finalement la Drôme et contacte d'emblée 
la Confédération paysanne pour diffuser 
son envie de s'installer et rechercher des 
terres pour se tester en maraîchage. Au ha- 
sard des rencontres, il se voit prêter 1500 
m? à travailler, cela lui permet de fournir un 
gîte en légumes pendant une saison, le tout 
à la seule force de ses mains, sans méca- 
nisation ! 

C'est pendant cette saison qu'il rencon- 
tre Stéphane au détour d’un atelier Cirque, 
ils Se trouvent une même vision de l’agri- 
culture et des valeurs communes. 

Nicholas commence donc son BPREA fin 
2013 en basant son projet d'étude sur l'as- 
sociation avec Stéphane. Cela leur donne 
ainsi du temps pour organiser et préparer 
leur démarrage d'activité en commun, pla- 
nifier économiquement et humainement 
cette aventure qui s'ouvre à eux. Ils font en- 
semble des formations ponctuelles, 
notamment grâce à Agribiodrôme et le mo- 
dule « la bonne entente entre associés ». 

it 


Portrait de paysan 


Nicholas réalise ses stages du BPREA sur 
d’autres fermes afin de s'enrichir techni- 
quement. Il va notamment sur la ferme de 
Vincent Delmas (notre cher porte-parole) 
et Ludovic Girard, qui propose un système 
bien diversifié comme celui qu’ils souhai- 
tent mettre en œuvre. Il en retient un bel 
apport technique et humain sur les rela- 
tions, la complémentarité entre associés. 

Depuis le 1er Octobre 2014, ils ont donc 
démarré un stage de reprise/association 
avec la Chambre d'Agriculture de la Drôme. 
Cela leur permet de vivre ensemble un 
cycle entier de production mais aussi d’al- 
léger le poids économique de l'association, 
Nicholas est rémunéré 680 £uros par mois 
par l'Etat pendant ce stage, un minimum. 

Son stage d'association s’est organisé ra- 
pidement avec Albane Besset de la 
Chambre d'Agriculture, en effet, tout était 
plutôt bien calé. Le suivi de son PPP3 (en 
cours) est réalisé par Marie-Hélène Bouvet. 

L'objectif était pour eux de démarrer sur 
les meilleures bases possibles. Il s'agissait 
aussi de mettre à flot la ferme car du fait 
de la pause de Stéphane, il n’y avait aucun 
stock et une ferme à « remettre » en route. 
Du fait de leur préparation et anticipation, 
ils ont mis la production en route très vite 
et ont pu ainsi se rendre sur les marchés 
avec des blettes et des salades dès le mois 
de décembre. 

lls se retrouvent bien sur la plupart des 
orientations techniques et discutent plus 
sur des points de détails. Leur envie : avoir 
un système autonome au maximum. || y a 
donc des prairies pour du fourrage, de la 
luzerne et des céréales, avec toujours des 
rotations bien réfléchies. Les agneaux sont 
également commercialisés en vente di- 
recte. L’abattage s’effectue à Die ainsi que 
la découpe à façon avec un boucher. Sté- 


phane a passé la formation HACCP4 qui lui 
permet de réaliser l'emballage, Nicholas 
doit la passer prochainement. 

Ils vendent leur production sur le marché 
de Crest les mardis et samedis matin et à 
Saoû pour le marché saisonnier le mercredi 
soir, d'avril à novembre. 

Il y a également sur la ferme deux ânes et 
deux cochons pour la complémentarité. 


Leurs projets 

Suite à une formation avec Agribiodrôme 
et avec cette idée en tête depuis un mo- 
ment, ils montent en 2015 un projet de 
poulailler mobile, pour pondeuses, monté 
sur une remorque (afin de récupérer le fu- 
mier). lls viennent juste de recevoir leurs 
cent premiers poussins de Grises du Ver- 
cors, la commercialisation ne débutera qu’à 
la fin de la saison, voire l’année prochaine. 
Ils envisagent de tenter la reproduction sur 
la ferme pour avoir un suivi optimal de 
leurs volailles. 

Leur idée est de faire se succéder tous les 
animaux sur certains espaces afin d’enri- 
chir la terre au mieux. De nombreuses 
haies ont été implantées ces dernières an- 
nées, l’agroforesterie a une belle part dans 
leur système... La ferme est certifiée en AB 
avec le label Nature & Progrès. 


Leur organisation 
Leur principale difficulté rencontrée est 
que... les journées ne sont pas assez 
longues... cela occasionne des problèmes 
d'organisation, il faut 


faire face avec deux temps plein ! Ils font 
des listes de tâches et un planning pour la 
semaine, mais même à deux c’est parfois 
compliqué. Ils ont un cahier journalier avec 
planning des cultures, des plans de culture 
et aussi horaires de chacun pour noter les 
différences, dans un souci d'équilibre. 

Difficulté : pas d'irrigation mais un pom- 
page dans un ruisseau, qui heureusement 
coule toute l’année. Un petit réseau d’irri- 
gation a été installé en conséquence. Les 
contraintes d’eau les amènent à tester des 
techniques moins gourmandes en eau, en 
paillant les cultures par exemple. 

Les rotations sont bien pensées avec des 
engrais verts notamment, la zone de lé- 
gumes est cependant bien dense, l’hectare 
est bien rempli. 

Adhérent Confédération paysanne depuis 
son installation, Stéphane n’a pas vu les 
autres syndicats. 

Fin 2015, ils projettent donc de créer un 
GAEC. A ce jour, la difficulté est que Sté- 
phane mettra à disposition son bail, cela 
pose un problème d'équilibre et de sécu- 
rité pour Nicholas, le CAJ sera-t-il là pour 
les conseiller...? Affaire à suivre... 


Thomas Levadoux 


1 - DJA : Dotation Jeune Agriculteur 


2 - BPREA : Brevet Professionnel Responsable d'Exploitation 
Agricole 


3 - PPP Plan de Professionnalisation Personnalisé 


4 - HACCP : méthode Analyse des dangers - points critiques 
pour leur maîtrise 


prioriser les tâches au 
mieux. Le maraîchage 
diversifié et la vente di- 
recte, c’est un métier à 
part entière, il est donc D 
plus facile pour eux d’y 


l'Europe 
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Cet article est co-financé par : 


Actualite en bref 
L'émission de Radio d'InPACT 


“Tout un foin” est une émission de radio enregistrée et diffusée 
par le collectif INPACT 26 sur Radio Saint Férréol, 94.2 FM. L'émis- 
sion est rediffusée sur d'autres radios associatives de la région 
Rhône Alpes. 

INPACT 26 est un collectif regroupant dans la Drôme CIVAM, 
AGRIBIODROME, ADEAR, TERRE DE LIENS, ACCUEIL PAYSAN, 
SOLIDARITE PAYSAN, LES COMPAGNONS DE LA TERRE. Nous 
lançons au sein de ce collectif plusieurs projets, dont une émission 
de radio interassociative sur l'agriculture. 

A ce jour, quatre émissions de radio ont été réalisées sur les thé- 
matiques de l'installation, du foncier agricole, de l'évolution de 

l'agriculture au cours du siècle dernier, du coût des produits agri- 
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coles. Vous pouvez ré-écouter ces émissions sur |p% 
https://soundcloud.com/tout-un-foin 

L'émission se veut transversale. Nous souhaitons qu'elle 
aborde des sujets techniques mais de façon abordable et intéres- 
sante. Enfin, nous souhaitons qu'elle s'inscrive dans l'éducation 
populaire, valeur chère à nos réseau, et donc qu'elle intègre nos 
adhérents et mette en perspective la parole des scientifiques avec 
la réalité des fermes et des paysans de nos réseaux. Si vous êtes 
intéressés par ce projet, que vous souhaitez vous y impliquer d'une 
manière ou d'une autre, n'hésitez pas à nous contacter toutun- 
foin@gmail.com 


© 


Agriculture industrielle 


La Confédération paysanne de la Drôme 


dit non au TAFTA 


La Confédération paysanne fait partie des opposants au traité de libre- 
échange transatlantique. Elle soutient le collectif Stop TAFTA et était 
présente le 28 mai à Rovaltain - Valence TGV. en marge de la soirée de 
présentation du TAFTA organisée par le Centre d'Information Europe 


Direct Sud Rhône-Alpes. 


La Commission européenne négocie 
dans le plus grand secret avec les Etats 
Unis un accord visant à instaurer un vaste 
marché de libre-échange allant au-delà des 
accords de l'OMC. Le TAFTA prétend être 
« un des accords de libre-échange et de li- 
béralisation de l'investissement les plus 
importants jamais conclus, représentant la 
moitié du PIB mondial et le tiers des 
échanges commerciaux ». 

Les accords de libre-échange vont à len- 
contre du droit des peuples. Ces accords 
donnent aux multinationales le pouvoir de 
dicter l'avenir des paysans, et de choisir 
l'alimentation des citoyens. 

Les accords de libre-échange supprime- 


à bas des normes sanitaires et environne- 
mentales ouvrira la porte aux OGM, 
entravera la diffusion des semences pay- 


sannes ou encore limitera le | 


développement des filières locales. 

Avec le TAFTA, les normes sociales se- 
raient également considérées comme un 
frein à la concurrence : l'emploi agricole se- 
rait fortement touché puisque pour 


produire à bas coût, il faut une main d’œu- 


vre disponible et jetable. 


Si les paysans européens se mobilisent 
contre le TAFTA, nos collègues aux Etats- | 


Unis se soulèvent aussi : de chaque côté 
de l'Atlantique, la toute puissance des mul- 
tinationales nous menace. 


STOR 
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Le Fand Marché Tres Aart epe 


it LE OISE 
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raient les derniers droits de douanes 
protégeant nos marchés, poussant notre 
pays à s'adapter à la concurrence mon- 
diale, à se tourner vers l’exportation au 
détriment de la souveraineté alimentaire. 
Sur le territoire de la Drôme et en parti- 
culier de la Biovallée, le TAFTA risque de 
compromettre les initiatives mises en 
œuvre pour le développement de l'agricul- 
ture biologique, par exemple. Ainsi, la mise 


Jeudi 28 mai, quatre confédérés participaient à la réunion publique sur le TAFTA à 
l'Ineed. Il n'y a pas eu de mobilisation à l'extérieur finalement, pas de journalistes non 
plus. Il y avait environ 70 participants dans la salle : que des anti-TAFTA ! Et à la tribune, 
trois anti et un fonctionnaire de la commission européenne... Personne n'a été trop mé- 
chant avec lui, un peu seul. Donc échange très intéressant avec nos parlementaires mais 
il manquait l’expression d'une opposition ! Le temps des questions a été court et les 
gens faisaient de longues interventions. Le livret quatre pages réalisé par la Conf’ natio- 
nale a été distribué. 


Christine Riba 


SOFIPROTEOL / AVRIL 


petite histoire d'un empire industriel 
(ou PROFITSOTEOL dans le pognon tout est bon !) 


Voici l'histoire d'un petite société devenue une mul- 
tinationale de l'agroalimentaire grâce à l'argent des 
paysans. 


Les producteurs de colza, tournesol et autres oléagineux se- 
ront sûrement ravis d'apprendre qu'il ont financé et aidé à 
construire pendant des décennies une société transnationale. 
Sofiprotéol s'est développée en taxant chaque tonne de ces 
bonnes graines huileuses produites sur le territoire national, les 
fameuses contributions volontaires obligatoires mises en place 
par "l'interprofession”. Cette petite société d'investissement créée 
en 1983 pour développer les oléoprotéagineux a considérable- 
ment élargi son champ d'action au fil du temps et tout a été bon 
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pour rentrer du blé ! Car après avoir taxé les paysans, qui ne 
sont plus si nombreux que ça, l'idée de génie du petit Xavier 
Beulin, promis décidément à un grand avenir, a été de taxer les 
automobilistes, beaucoup plus nombreux dans notre beau pays, 
à travers le pétrole vert. Là, pour le coup, on entrait dans du 
lourd et la petite société a pris sa place dans la cour des 
grands... Avant, il aura fallu influencer les politiques, faire croire 
que les agrocarburants étaient bons pour l'indépendance du 
pays, bons pour la planète... et hop ! La France a convaincu ses 
partenaires européens d'incorporer 7% de diester dans le car- 
burants de nos chères voitures. Les paysans, une fois de plus 
mis à contribution, ont dû changer leurs cuves de fuel, devenues 
obsolètes, ça fait marcher le commerce ! 


ass 


Agriculture industrielle 


L'affaire a été si rentable que l'investissement dans les usines 
d'agrocarburant a pu être remboursé au bout de deux ans. Qui 
dit mieux ? La petite société qui monte a pu se payer le premier 
groupe français d'aliment du bétail, SANDERS. 

Notre agrimanager a senti des tentacules lui pousser hors du 
costard et a investi tous azimuts : 

-dans la presse agricole et nationale (la France Agricole, Agra- 
presse, Le Monde...) 

-dans l'aval de la filière (huile Lesieur, Puget, etc.) 

-dans la production (œufs Matines) 

-dans la recherche et la génétique (transgenèse comprise...) 

-et bien sur à l'international(Côte d'Ivoire, Roumanie... en tout 
22 pays) 

Et comme l'on n'est jamais mieux servi que par soi-même, 
notre industriel a pris la présidence de la FNSEA il y a quelques 
années. 

Car il fallait bien orienter l'élevage vers un modèle plus com- 
pétitif (entendez industriel) pour absorber toutes ces montagne 
de tourteaux produit par les usines du groupe. Il y a encore beau- 
coup trop d'élevages où les vaches se contentent et sont 
contentes de manger l'herbe qui pousse toute seule, elles n'ont 
décidément rien compris au progrès ! 

Le modèle à la mode est l'étable de plus de cent vaches qui 
n'est rentable que si on lui colle un gros méthaniseur, payé en 
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dirigeant, qui ne doit pas souvent sentir le crottin car il est à la 
fois : président de la FNSEA, vice-président du Copa-Cogeca (re- 
présentant la FNSEA et consort à Bruxelles), vice-président du 
Cetiom (institut de recherche sur les oléagineux), président de 
l'IPEMED, du CESER de la région Centre, président du conseil de 
Surveillance du port de La Rochelle et j'en oublie... Bref, notre 
homme est digne de représenter les paysans français en dehors 
de tout conflit d'intérêt ! 


bonne partie grâce à l'argent du contribuable, encore lui ! 
Notre champion industriel brasse maintenant un chiffre d'af- 
faire de sept milliard d'Euros.Toutes nos félicitation à son 
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L'Adear prend son envol 


Après une première année d'existence dans le giron de la Confédéra- 
tion paysanne, qui a mis à disposition du temps salarié, apporté une 
grande part des énergies humaines, ouvert ses locaux, facilité toute la 
mise en place matérielle, l'Adear de la Drôme s'émancipe progressi- 


vement. 


A l'issue de l'Assemblée Générale du 19 
mars, qui a eu lieu dans les locaux du 
CFPPA de Die, une équipe s'est constituée : 

- Clarisse Arnaud, viticultrice à Vercheny, 
également membre du Comité départe- 
mental de la Conf' 

- Sandra Burger, maraîchère à Die, co- 
présidente 

- Margot Jobbé duval, en cours d'instal- 
lation à Glandage, trésorière 

- Jeanlou Meurot, qui transmet sa ferme 
en brebis laitières à Vachères-en-Quint, 
également membre du Comité départe- 
mental de la Conf' 

- Christine Riba-Vernier, productrice de 
raisins à Cobonne et également membre du 


Comité départemental de la Conf 

- Marc Rossetti, éleveur d'ânes à Vauna- 
veys-la-Rochette et membre actif du 
réseau Accueil Paysan 

- Séverine Tallon, maraîchère à Saint- 
Martin-en-Vercors, co-présidente. 


Et depuis le 18 mai, Clément Delage, qui 
a été formateur à Microfac et animateur à 
l'Atelier Paysan, est embauché par l'asso- 
ciation comme animateur. Ses nombreuses 
missions ne devraient pas lui laisser beau- 
coup de temps mort ! Dans un premier 
temps, sa principale mission est d'avancer 
dans la structuration de l'Adear, de donner 
corps à cette idée lancée quelques années 


INFORMATIONS SYNDICALES . La Mauvaige Herbe - 


Vincent Delmas, 
paysan à Salettes 


en arrière. Toujours en lien avec l'équipe, il 
sera progressivement chargé d'accompa- 
gner les porteurs de projet et les cédants 
dans leur cheminement vers l'installation 
et la transmission. Depuis un an que 
l'Adear existe, près d'une vingtaine de por- 
teurs de projet sont venus frapper à la 
porte de l'Adear, pour avoir un renseigne- 
ment technique sur une question de statut, 
pour prendre des informations sur les dé- 
marches à entreprendre, la recherche de 
foncier, pour faire un point d'étape sur leur 
parcours et être écouté dans tous les ques- 
tionnements qui surgissent. En revanche, 
on n'a pas vu passer beaucoup de cé- 
dants ! Pourtant, à l'Adear on est tous 
convaincus que le point crucial sur lequel 
on doit agir, c'est la transmission. Trans- 
mettre sa ferme, c'est assurer le 
renouvellement des structures paysannes, 
du nombre de paysans (on sait tous que le 
jour où il n'y aura plus qu'un paysan par 
commune, voire moins, on ne fera plus le 
poids). Mais il y a aussi d'autres manières 
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de transmettre, qu'on soit proche ou en- 
core loin de la retraite : transmettre ses 
connaissances techniques, son réseau, son 
engagement... C'est tout cela qu'on aime- 
rait rendre un peu plus vivant et concret à 
l'Adear. Alors on a pensé envoyer Clément 
battre la campagne, partir à votre rencon- 
tre, partager un moment avec vous et 
écouter votre vision de la transmission. 
Contactez-le par téléphone (04 28 51 00 
02), par mail (adeardrome@gmail.com) ou 


à son bureau dans les locaux de la Conf 
(60 av. Jean Rabot à Crest). 

Par ailleurs, l'équipe bénévole s'implique 
de plus en plus dans le fonctionnement de 
l'association, qui tient à devenir un outil 
pour les paysans, aux mains des paysans. 
Sur l'accompagnement notamment. San- 
dra, Séverine et Margot reçoivent les 
porteurs de projet, prennent du temps pour 
les aider à décortiquer les démarches, re- 
laient à Clément les questions trop 


ADEAR Drôme 


« techniques », donnent un regard sur les 
chiffres... Sandra et Séverine sont aussi in- 
tervenues deux fois au CFPPA de Die sur 
les questions des semences paysannes 
(aspects techniques de la sélection et de la 
production, réglementation). Et un autre bi- 
nôme a animé auprès des élèves du BPREA 
de Die une demi-journée sur l'installation 
progressive, l'accès aux statuts et la re- 
cherche de foncier. 


L'équipe de l'Adear de la Drôme 


Mieux pâturer les milieux hétérogènes 
pour sécuriser les systèmes d'alimentation 


Insérée dans un cycle de formation qui a démarré 
en 2014 sur les massifs isérois, initié par l'ADDEAR 
de l'Isère, l'année 2015 verra la continuation de ce 
groupe de travail sur les pâturages des milieux hé- 
térogènes dans le Diois avec l'ADEAR de la Drôme, 
en partenariat avec SCOPELA, une SCOP qui ac- 
compagne notamment des éleveurs dans une 
réflexion sur leur système, pour une meilleure ges- 
tion du pâturage afin de valoriser au mieux les 
ressources disponibles pour tendre vers une plus 
grande autonomie. 


Un groupe de six éleveurs diois s'est réuni vendredi 22 mai afin 
de continuer le travail de réflexion sur la valorisation des espaces 
pâturés. Une partie de la matinée a été passée en salle dans le but 
de comprendre comment est organisé le système des éleveurs qui 
ont accueilli cette journée (Fanny C. et Thibaud R., à Menglon). 
Après une première étape de mise à plat du système herbager sous 
formes de graphiques de représentation de la saison de la pousse 
de l'herbe et de conduite du troupeau, une deuxième phase d'ana- 
lyse a permis de faire ressortir des pistes d'amélioration du 
système, en lien avec les objectifs propres à l'éleveur. 


Nous sommes ensuite allés sur la partie de la ferme située à Au- 
celon pour la deuxième partie de la journée. Plusieurs parcelles 
différentes ont été analysées par le groupe, accompagné par Cyril 
AGREIL et Jérémie BARRET, formateurs pour SCOPELA. L'objec- 
tif : Saisir rapidement quelle est la dynamique de végétation de la 
parcelle (fermeture, embroussaillement, ouverture. ..), la qualité de 
l'alimentation disponible et définir quelles actions mener sur la par- 
celle en fonction des objectifs des éleveurs. Parfois, très peu de 
choses (un passage dans l'année au bon moment, un parc de nuit) 
suffisent à stopper la dynamique de fermeture d'un milieu ou à 
améliorer la qualité fourragère de la parcelle. 

Dans l'analyse de la végétation et du système herbager à l'échelle 
de la ferme, beaucoup de critères sont importants à prendre en 
compte : report sur pied estival et hivernal, valeur nutritive, préco- 
cité, appétence, etc. 

En 2015, deux autres journées collectives seront organisées avec 
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ce groupe, qui peut encore accueillir de nouveaux éleveurs dési- 

reux de réfléchir sur leurs pratiques. Elles auront comme objectif de 

dépasser les problématiques parcellaires pour raisonner l’enchaî- 
nement des parcelles et tendre vers l'autonomie alimentaire. 
Les objectifs : 

e Augmenter notre autonomie de décision technique pour concevoir 
l’enchaînement de ses parcelles au cours de la saison de pâtu- 
rage et de fauche (calendrier de pâturage). 

e Savoir ajuster les besoins alimentaires saisonniers de son trou- 
peau 

e Savoir faire évoluer la flore de ses parcelles en adaptant ses pra- 
tiques de pâturage pour construire des ressources alimentaires 
adaptées à ses besoins saisonniers. 

e Savoir sécuriser chaque période d'alimentation vis-à-vis des aléas 
climatiques et zootechniques 
De nombreuses fiches techniques ont été réalisées, notamment 

sur la réouverture des milieux sans mécanisation, sur la dynamique 

des végétaux et l'analyse des milieux complexes. 

Cette journée riche en interactions a permis une véritable réflexion 
de groupe guidée par les formateurs. 

Deux prochaines journées sont prévues : jeudi 20 août à la mon- 
tagne du Jocou et jeudi 12 novembre à Glandage. 


Pour en savoir plus ou vous inscrire aux prochaines journées : 
ADEAR de la Drôme (04 28 51 00 02, adeardrome@gmail.com), 
SCOPELA (http://www.scopela.fr). 


Clément Delage 
Salarié ADEAR Drôme 
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25 mars 2015 - Forum Social Mondial Tunis 2015 
Déclaration de La Via Campesina sur la migration 
et les travailleurs ruraux 


La migration des peuples à travers des barrières arbitraires est partie 
intégrale de l'histoire de l'humanité. Motivés par la recherche de meil- 
leures conditions de vie, ces mouvements de populations d'un endroit 
vers un autre ont été transformés plus tard en processus sociaux, éco- 
nomiques et politiques qui ont largement bénéficié aux élites 
dirigeantes — des marchands d'esclaves aux multinationales actuelles. 


Aujourd'hui, le capital exige des libertés 
exceptionnelles pour lui même -combinés 
avec de grandes restrictions pour les pau- 
vres- qui engendrent guerres, exclusion 
sociale, injustices économiques, crise cli- 
matique globale qui forcent des milliers 
d'êtres humains à chercher un refuge au 
delà des frontières internationales impo- 
sées. 

Le capital financier et l'agrobusiness 
concentrent leurs pouvoirs et leurs biens - 
diminuant les capacités de vie des petites 
fermes. En générant la précarité, ils 
contraignent un nombre grandissant de la 
population rurale à quitter leurs fermes 
pour migrer vers la ville. 

Les politiques libérales, les accords de 
libre échange, le développement de l’agri- 
culture industrielle, la concentration des 
bassins de production ont des effets des- 
tructeurs sur l’environnement, la 
biodiversité, le climat et les économies lo- 
cales, en particulier paysannes. 

Les communautés paysannes sont parti- 
culièrement affectées par ces politiques 
agressives qui imposent un modèle de dé- 
veloppement basé sur l’exploitation des 
ressources, la captation des biens com- 
muns , le vol des terres agricoles et 
l'exploitation des paysannes et des paysans 
comme celle des femmes et des hommes 
travailleurs de la terre . 


C'est ainsi qu’une forte proportion de 
paysans ruinés par ces politiques se re- 
trouvent parmi les centaines de milliers de 
personnes migrantes dans le monde , obli- 
gés d’aller vendre leur force de travail loin 
de chez eux. 

Une fois urbanisés, nos peuples sont 
dans l'impossibilité de trouver des oppor- 
tunités dans nos pays et deviennent les 
migrants d'aujourd'hui, la main d'œuvre 
pas chère au service des multinationales. 
Les cas les plus révélateurs sont les pay- 
sans qui quittent les fermes familiales pour 
devenir travailleurs low cost de l'agricul- 
ture des géants comme Monsanto, Cargill, 
ou DuPont. Ceci arrive autant en interne — 
à l'intérieur du Mexique ou de la Palestine 
par exemple- qu'en externe. Nous traver- 
sons les frontières pour travailler pour ceux 
qui nous forcent à quitter nos terres. 

Nous la Via Campesina, le mouvement 
social le plus vaste, avec des millions de 
paysans et paysannes, de femmes, de 
jeunes, de peuples indigènes, d'afro-des- 
cendants, pêcheurs et -souvent dû à des 
déplacements involontaires- des migrants 
et des travailleurs ruraux, dénonçons le fait 
que, celles et ceux qui souffrent du chan- 
gement climatique qui provoque des 
dégâts catastrophiques dans nos territoires 
sont les plus pauvres d’entre nous. Le 
terme de “réfugié climatique” est au- 
jourd'hui utilisé pour décrire celles et ceux 
d'entre-nous chassés de leurs terres par 
les crises climatiques globales, par l'in- 
dustrialisation de l'alimentation et par un 
système social qui rend coupable ses vic- 
times et pardonne ses auteurs. 

Pour faire avancer la lutte pour la Souve- 
raineté Alimentaire et permettre de mettre 
fin au contrôle des multinationales sur sys- 
tème alimentaire global, nous déclarons 
qu'il est nécessaire de: 

1. Mettre fin à la violence et à la répres- 
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sion contre les migrants victimes d'une 
soi-disant lutte contre le terrorisme. L'im- 
migration doit cesser d'être amalgamée 
avec les menaces contre la sécurité natio- 
nale (ou domestique), car ce sont deux 
choses bien différentes. 

2. Que les émigrés sans papiers cessent 
d'être séparés de leurs familles, car cela a 
de graves conséquences sur la vie de leurs 
enfants. I| faut arrêter de confiner les en- 
fants de migrants dans des centres de 
détention qui les font vivre dans des condi- 
tions inhumaines, insalubres et en violation 
de leurs droits les plus élémentaires. Il faut 
au même titre stopper la déportation des 
enfants plus vulnérables. 

3. Que les réfugiés bénéficient de la pro- 
tection des grandes organisations 
internationales (comme l'ONU) et des ONG 
dont les valeurs morales sont reconnues 
(comme Amnesty International), que leurs 
droits soient garantis et que les campe- 
ments de réfugiés soient mieux encadrés. 

4, Endiguer et révoquer les actions et les 
politiques qui criminalisent les migrants et 
ne font qu'augmenter les cas de persécu- 
tion, de détention, d'expulsion et 
d'attaques physiques envers ces derniers. 
Il faut forcer les Etats à respecter les 
conventions internationales, à adhérer à la 
Convention pour la protection des droits 
des migrants et leurs familles et à modifier 
leurs politiques et leurs interventions pu- 
bliques pour assurer la bonne exécution 
des conventions sus-mentionnées. 

5. Légaliser la migration "clandestine" 
pour combattre la criminalisation. 

6. Permettre (ou garantir) aux migrant-e- 
s l'accès au marché du travail dans des 
conditions équivalentes aux travailleuses et 
travailleurs "nationaux". 
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7. S'opposer au travail temporaire, car ce 
système ne fait que diviser la classe ou- 
vrière et affaiblir ses luttes et son 
organisation interne. Dans le cas des tra- 
vailleurs agricoles temporaires (issus des 
programmes "bracero" et "guest workers” 
ou embauchés dans leur pays d'origine), 
ils ne profitent en réalité qu'à l'agriculture 
industrielle en lui fournissant une main 
d'œuvre bon marché et docile. 

8. Mettre en place des réseaux actifs per- 
mettant l'organisation et la défense des 
migrants, le renforcement du droit à la né- 
gociation collective et du droit de grève, 
une solidarité permanente et enfin l'adop- 
tion ferme et définitive du principe de "une 
attaque contre un est une attaque contre 
tous” 

9. démanteler les conventions de libre 
échange, et surtout celles qui ont un im- 
pact sur les ressources communes, les 
communautés rurales et les peuples au- 
tochtones. Inscrire le principe de la 
souveraineté alimentaire dans le droit in- 
ternational pour retirer au capital corporatif 
le contrôle du système alimentaire et re- 
construire nos agricultures nourricières 
dans nos pays respectifs. 

10. combattre le système capitaliste de 


croissance économique et son évolution 
"verte" qui ne touche en rien aux causes de 
la crise climatique, qui elle-même exacerbe 
la crise des migrations. Parmi les manifes- 
tations du chaos climatique, on peut citer: 
les grandes sécheresses, les inondations, 
les avalanches, les séismes, les tsunamis, 
etc. Ces catastrophes sont de plus en plus 
fréquentes et sont déjà responsables d'un 
quart des migrations non-désirées à 
l'échelle mondiale estimées à 210 millions 
de personnes (chiffre de l'Organisation in- 
ternationale pour les migrations, 
www.iom.int/cms/fr/). 

11. Reconnaître les causes de la crise cli- 
matique mondiale et forcer les sociétés 
transnationales et leurs gouvernements 
dans les pays industrialisés à assumer leur 
responsabilité dans la vague de réfugiés 
climatiques. Au niveau national, intégrer les 
victimes de déplacements du à la dégrada- 
tion de l'environnement dans les stratégies 
de développement social pour les aider à 
s'organiser. 

12. Elaborer des plans d'action avec des 
échéances précises dans les politiques na- 
tionales de recherche et développement, en 
donnant la priorité à l'agriculture paysanne 
durable comme une option viable pour lut- 


ter contre la crise climatique et réduire les 
impacts des déplacement dus à la dégra- 
dation de l’environnement. 

13. faire tomber tous les murs : Etats- 
Unis/Mexique, Melilla, Ceuta, Palestine 
(Cisjordanie), Sahara occidental, etc., car 
non seulement ils représentent une agres- 
sion barbare contre l'humanité et ils 
divisent les peuples, mais ils attentent à la 
nature. Les frontières géographiques ac- 
tuelles contribuent déjà fortement aux 
catastrophes écologiques et ces murs ne 
font que les aggraver. 

14. Mettre fin aux guerres pour l'occupa- 
tion de territoires, l'extraction des 
richesses et l’asservissement des peuples 
autochtones 

Nous sommes ici au Forum Social Mon- 
dial 2015 à Tunis pour faire savoir à tout le 
monde, que ceci est notre engagement et 
que nous sommes prêts à nous unifier 
avec tous les mouvements sociaux et po- 
pulaires afin de construire une alliance 
internationale de paysans, de travailleurs 
migrants, de peuples indigènes et d'acti- 
vistes pour un monde meilleur, plus digne 
et plus humain. 


Forum social mondial 


Une vitrine pour l'immensité de la créativité 
et de la dynamique citoyennes 


Christine Riba participait au sein de la délégation de la Via campesina 
au douzième Forum social mondial, tenu à Tunis du 24 au 28 mars 


derniers. 


Quatre-vingt pages de programme, des 
milliers d'ateliers en cinq jours : c'est mon 
premier Forum social mondial (FSM) et ma 
première expérience de vie avec la Via cam- 
pesina. La délégation occupe tout un petit 
hôtel. Nous sommes une bonne trentaine, 
entre les représentants des différents conti- 
nents , les animateurs et animatrices et les 
précieux bénévoles pour les traductions. 

La Via a sous sa responsabilité l'organi- 
sation et l'animation de cinq ateliers, 
préparés par des réunions téléphoniques 
durant les semaines précédentes. Nous as- 
surons collectivement la bonne tenue de 
ces ateliers, de l'installation à la prise de 
note, en passant par l'animation et la réso- 
lution des soucis techniques qui ne 
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manquent pas d'arriver, ceci afin de don- 
ner du poids, de la crédibilité à nos 
messages. 

C'est particulièrement important à Tunis 
car la Via campesina n'est pas encore vrai- 
ment implantée au Nord de l'Afrique. Dans 
la région : une présence au Maroc et un 
tout début en Tunisie et en Palestine, pour 
l'instant. Nous devons montrer les posi- 
tions, les propositions, les luttes de la Via 
campesina. Nous devons convaincre - 
« séduire » - les organisations locales de 
rejoindre la Via pour être plus forts tous en- 
semble, pour peser plus face aux pouvoirs 
en place, aux médias. Et les aider ainsi, et 
nous aider tous, dans leurs luttes et les nô- 
tres, à être encore plus audibles, visibles, 
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dans nos propositions d'agriculture pay- 
sanne et de défense du monde paysan. 

Pour notre atelier sur la souveraineté ali- 
mentaire, une personne de chaque 
continent intervient sur un des thèmes les 
plus prégnants chez elle : un traitement 
vraiment intéressant et éclairant de ce 
concept souvent un peu vague pour les 
gens. 

Coordonné par Jean-Luc Juthier, paysan 
dans le Rhône, l'atelier sur les semences 
paysannes débat d'un thème sur lequel 
chaque continent a de quoi intéresser et 
faire bondir le public ! 

L'atelier « Migrations et accaparements 
des terres » travaille un sujet hautement 
sensible pour l'Afrique. Il s'appuie sur les 
interventions étayée et incarnées de Carlos, 
du continent américain, et de Nicolas 
Duntze, ancien porte-parole de la Confédé- 
ration paysanne. 

« L'agriculture paysanne comme solution 


International 


au changement climatique » est le thème 
d'un autre atelier, sujet bien d'actualité avec 
la conférence de l'ONU sur le climat, à 
Paris en décembre 2015, et très opportun 
sur le continent africain où les paysans su- 
bissent très durement les sécheresses, les 
accaparements de terres et de l'eau, la ré- 
pression... Le phénomène n'est pas propre 
à l'Afrique : Miriam, du Chili, nous explique 
que sa région n'a pas vu une goutte d'eau 
depuis 8 ans ! Quelques heures plus tard, 
elle apprend avec stupeur que des pluies 
diluviennes s'abattent chez elle, causant 
des dégâts humains et matériels consé- 
quents. 

Le cinquième atelier, sur le rôle des 
femmes arabes dans le monde paysan, 
porte lui aussi son lot d'émotion, avec le 
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témoignage poignant d'une jeune Sah- 
raouie. 

Sous la coordination - entre autres - de 
Chantal Jacovetti, ancienne secrétaire na- 
tional de la Confédération paysanne vivant 
aujourd'hui au Mali, une déclaration contre 
l'accaparement des terres et de l'eau est ré- 
digée et validée par une grande assemblée 
de convergence. Un gros travail commencé 
l'an dernier au Maroc, qui sera fort utile à 
opposer aux gouvernements et entreprises 
peu scrupuleux à respecter les droits des 
paysans. 

En dehors de ses cinq ateliers, la Via 
campesina intervient aussi dans les ateliers 
d'autres organisations et dans les assem- 
blées de convergence du dernier jour sur 
tous les sujets en lien avec l'agriculture. 


FD CIVAM Drôme 

La FD CIVAM Drôme publiera début sep- 
tembre son catalogue de formation 
2015-2016, avec notamment des ses- 


La prochaine formations sur le thème sions sur les thématiques suivantes : 
Mieux pâturer les milieux hétérogènes Accueil à la ferme, Traction animale, Soins 


pour sécuriser les systèmes d'alimenta- 


tion” aura lieu sur la montagne du Jocou 
jeudi 20 août. Les inscriptions sont ou- 
vertes. Contacter l'ADEAR Drôme pour 
plus de renseignements : 04 28 51 00 
02 ou adeardrome@gmail.com. 


COMITÉ D'ACTION JURIDIQUE 

Plus d'infos : Les formations et les mo- 
dalités d'inscriptions sont sur le site 
www.comite-action-juridique.fr. 
Renseignements au 04 81 91 99 04 ou 
formation@comite-action-juridique.fr 


e 22 septembre, Crest : formation « Le 
permis de construire en agriculture ». 
Règles de constructibilité, zone agri- 
cole, types d'autorisation, recours, … 


e 15 octobre, Le Pouzin (07/26) : for- 
mation « MSA : les droits sociaux des 
agriculteurs (à jour de la loi d'avenir 
pour l’agriculture) ». Les différents sta- 
tuts d'affiliation à la MSA, les 
cotisations, les prestations, la retraite, 
les recours. 


e 3 novembre, Le Pouzin (07/26) : for- 
mation « Le foncier agricole (à jour de 
la loi d'avenir pour l’agriculture) ». Le 
statut du fermage et du métayage 
(baux ruraux), le contrôle des struc- 
tures, la SAFER 


e 24 novembre, Le Pouzin (07/26) : for- 
mation « Choisir sa forme sociétaire 
agricole (à jour de la loi d’avenir pour 
l’agriculture) ». Les sociétés pour ex- 
ploiter et celles pour le foncier, 
implications fiscales et sociales. 


alternatifs en elevage, Communication, 


Syndicats pour une agriculture paysanne 
et la défense de ses travailleurs 


à Coordination 


Commercialisation, 


Le foisonnement ne facilite pas l'organi- 
sation du FSM : les participants perdent 
beaucoup de temps et de patience à cher- 
cher sur un campus immense les bonnes 
salles pour leurs réunions et autres ren- 
contres. La météo n'aide pas non plus : 
pluie et vent violent perturbent la manif du 
premier jour et saccagent par deux fois les 
stands. 

Mais de grands et beaux souvenirs nous 
marquent, avec toutes ces rencontres et 
échanges, l'immensité de la créativité et de 
la dynamique citoyenne : le FSM en est une 
formidable vitrine. 


Christine Riba, viticultrice à Cobonne 


Article initialement publié 
dans Campagnes Solidaires 


Autonomie des 


femmes sur la ferme, Auto-construction, 
Agriculture et foret. 

Renseignements : 17 Avenue Félix Faure, 
26000 VALENCE. Tél. 04 26 42 33 97 / 06 
86 58 43 89. accueil.civam26@gmail.com. 
Site : www.fdcivamdrome.org 


Eae 
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Bulletin d’adhésion à la Confédération paysanne de la Drôme 
ou Abonnement seul au journal “La Mauvaise Herbe” 


Nom : Prénom : 
Adresse : 

Code postal : Ville : 

Tél: Fax : Mobile : 
Email : @ 


Production(s) : 


J'adhère à la Confédération paysanne — calcul du montant ci-dessous : 


Votre statut 


Adhésion AVEC le journal « La Mauvaise Herbe » 


Actif 


80 € 


Retraité 


40 € 


Cotisant Solidaire 


40 € 


Autre 


(selon vos possibilités) 


adhérer : 15 € 


Montant total = 


« charges » de l'exploitation). 


Merci de renvoyer ce bulletin accompagné de votre règlement à : 
Confédération paysanne de la Drôme 
60 Avenue Jean Rabot - 26400 CREST 


Les informations recueillies sont nécessaires pour votre adhésion. Elles font l'objet d'un traitement informatique et sont destinées au secrétariat de 
l'association (ou du syndicat). En application des articles 39 et suivants de la loi du 6 janvier 1978 modifiée, vous bénéficiez d’un droit d'accès et 
de rectification aux informations qui vous concernent. Si vous souhaitez exercer ce droit et obtenir communication des informations vous 
concernant, veuillez vous adresser à : Confédération paysanne de la Drôme, 60 avenue Jean Rabot — 26400 CREST. 


Je souhaite m'abonner au journal « La Mauvaise Herbe » mais je ne souhaite pas 


(chèque à l'ordre de « Confédération paysanne ») 
Je souhaite recevoir un reçu par courrier (si cette case n'est pas cochée, je 


recevrai un reçu par email). Pour information le montant de l'adhésion est déductible d'impôt 
uniquement pour les producteurs au réel (imputez votre cotisation syndicale sur le compte 
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Petites Annonces 


Vous cherchez à vous installer ou vous avez des terres, une ferme ou des bâtiments à proposer ? Vous êtes intéressé par une annonce ? Contactez 
la Confédération Paysanne de la Drôme au 04 75 25 21 72 (les lundis, mardis et jeudis) ou par email : drome@confederationpaysanne.fr. 


Recherche emplacements pour abeilles : 
Jeune apiculteur en cours d'installation pro- 
gressive, en test avec les Compagnons de 
la terre, je cherche des emplacements pour 
mes abeilles - entre 20 et 30 colonies par 
rucher - de préférence en zones naturelles 
ou agricoles non traitées. (Proximité d'aca- 
cias ou lavandes bienvenue !). Dans l'idéal 
: terrains accessibles avec véhicule non 4x4, 
à l'abri du vent et de l'humidité ; entre le 
grand Crestois et le Sud de Valence... J'étu- 
die toute proposition ! (NB : échange contre 
quelques pots de miel...). Nicolas Dallet — 
06.72.10.53.15 


Usine à 4 vaches : 

Soutenez une installation en bovin lait trans- 
formation fromagère aux Compagnons de 
la Terre (espace test agricole à Eurre). 
Amandine recherche 20 000 euros pour fi- 
nancer ses investissements. Pour découvrir 
le projet et contribuer à installer une jeune 
éleveuse passionnée dans la Drôme, visitez 
ce lien : https://bluebees.fr/fr/project/170- 
4-vaches 


Grenoble, AMAP à reprendre : 

Je quitte mon Amap sur Grenoble pour re- 
centrer mes débouchés. Il y a environ 30 
paniers. J'aurais aimé que quelqu'un 
prenne la suite de l'Amap, il n'y a personne 
de sur pour le moment. 0951897528/ 
rudy.gaydou@wanadoo.fr 


Recherche emploi : 

Bonjour, agronome de formation, j'aimerai à 
moyen-long terme m'installer en agriculture 
biologique en polyculture-élevage (maraî- 
chage, arboriculture, miel, brebis) en gaec 
avec des associés. Avant celà, je souhaite 
me faire une expérience supplémentaire de 
terrain d'au moins une année (deux si pos- 
sible) chez un agriculteur maraîcher ou/et 
arboriculteur et/ou grande culture en agri- 
culture biologique. J'ai déjà de l'expérience 
dans le domaine bio (participation au jardin 
partagé de 1500 m? de l'école d'agronomie 
de Montpellier en maraîchage et arboricul- 
ture en bio) et travaille dans l'agriculture 
biologique en chambre d'agriculture depuis 
10 mois. En ce qui concerne le type de 
contrat, le mieux serait un contrat type sa- 
larié agricole (plein temps ou temps partiel). 
La zone de recherche idéal serait dans le 
secteur de Tain l'Hermitage, Tournon sur 
Rhone, Mercurol, Chateauneuf sur Isère, 
chanos, sainte Uze.... mais je reste ouvert à 
tout autre proposition. Vous pouvez me 
contacter par téléphone au 06 51 06 78 53 
ou par mail à ben.negre@laposte.net Ben- 
jamin NEGRE. PS : Si vous connaissez 
quelqu'un qui est susceptible d'embaucher 
un salarié agricole (plein temps, temps par- 
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tiel ou saisonnier) dans les mois qui vien- 
nent dans ce secteur ou qui est proche de la 
retraite (et qui recherche un repreneur), 
pouvez vous également me le signaler. 


Recherche partenaires dans le Doubs : 
Doubs : II y a un an nous nous sommes ins- 
tallés à Lods, vallée de la haute Loue en 
maraîchage et élevage ovin en bio. Nous 
cherchons encore des partenaires pour 
notre projet militant et écolo. Nous recher- 
chons des personnes expérimentées, mais 
également avec leurs propres projets réali- 
sables sur le lieu et qui ont envie d'aller au 
champ (1km) en vélo. 2,5 ha arable, tunnels 
froids + pâtures, vergers et bois. Habitat 
collectif sur place, il reste encore des pièces 
à aménager. En automne on a commencé à 
travailler avec deux ânes et nous cherchons 
encore des outils pour la traction animale 
pas trop lourds et pas trop chers : cultiva- 
teur, arracheuse à patates, herse 
canadienne, charrue legère, charette, collier, 
traits, palloniers. Peut-être quelqu'un en 
trouve encore dans un coin ? Merci, cordia- 
lement Uta - champlibredelods@orange.fr - 
03.81.84.12.50 


Recherche partenaires en Sud Isère : 
Agricultrice recherche associé(s)/parte- 
naire(s) pour partage de responsabilité, de 
temps de travail, de projets... Ferme 200 
brebis lacaunes lait bio, sud Isère, sans 
transfo lait pour l'instant mais vente directe 
viande. Tracteur et matériel de fenaison plu- 
tôt anciens mais bergerie bois et grange 
neuves en location longue durée. Tapis d'ali- 
mentation 207 places, structure 
fonctionnelle avec juste quelques travaux 
d'aménagement dans le bâtiment à termi- 
ner. 60 ha zone de montagne dont 26 ha de 
labourables (essentiellement luzerne), de 
600 à 1200 m d'altitude, plutôt morcelés. 
Tous les projets peuvent-être étudiés. 
Contact Christele Durand, 
gaec.touche@free.fr ou 06-82-08-06-98 


Exploitation à transmettre en Saône et 
Loire : 

Exploitation de taille moyenne(80ha) à 
transmettre pour cause départ à la retraite 
dans l'année 2018. Vallée de la Saône. Pré- 
servation des haies qui entourent les 
prairies et de la biodiversité. Zone Natura 
2000. Actuellement troupeau 30 vaches 
charolaises(70 à 80 bovins). Vente directe 
de viande de génisses et de jeunes vaches. 
Réseau de partenaires consom'acteurs bien 
établi depuis2000. Gros potentiel de déve- 
loppement à partir du réseau existant 
(AMAP, proximité de Chalon sur Saône). 
Adhésion à 2 CUMA. Cession possible de 40 
à 80 ha selon besoin. Tout type de produc- 
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tion animale possible à base d'herbe. Ces- 
sion de bâtiments par la vente. Cession des 
terrains par la vente et la location. Les mo- 
dalités de reprise peuvent être adaptées au 
projet des repreneurs. Ouvert à tous types 
de projet. Possibilité de créer des ateliers 
diversifiés. Conversion en bio facilement 
réalisable. 

Contact : Jean Luc DUPARAY, 06 10 21 87 
93 ou earl.grosneetfrette@gmail.com 


Recherche dépôts-vendeurs : 

La boutique des Compagnons est ouverte : 
rendez-vous les lundi, mercredi et vendredi 
de 15h à 19h ! Pour compléter notre 
gamme de produits locaux et bio, nous re- 
cherchons des dépôts vendeurs pour des 
fruits d'été, du miel, de la charcuterie, des 
produits laitiers de brebis... contactez nous 
au 09 73 17 99 53 ou par mail : 
lescompagnonsdelaterre@gmail.com 


Recherche abricots : 

Producteurs dans les Yvelines recherchent 
un producteur d'abricots pour une com- 
mande d'environ 250 à 300 kg au cours des 
15 premiers jours de juillet (notamment 
pour AMAP). Contact : Hélène Simon, ferme 
d'Orvilliers, 06 61 10 93 48 ou 
helenesimon3@yahoo.fr 


Participez au “Marchés Bee 0 Festifs” : 
L'association Valdec'Quint organise la 4éme 
édition des "Marchés Bee O Festifs” à l'an- 
cien monastère de Ste Croix dans le Diois, 
tous les jeudis, du 9/07 au 13/08 à partir de 
17h. Des producteurs et productrices bio, 
ainsi que des artisans locaux, prendront 
plaisir à y parler de leurs produits et de leur 
travail, dans une ambiance décontractée, fa- 
miliale et festive. 

Vous pouvez y participer en réservant votre 
place avant le 12 juin. (Sous réserve d'être 
sélectionné par l'association) 

Si vous êtes intéressé et que vous souhaitez 
recevoir un dossier d'inscription, contactez 
Juliette Pinault par téléphone au 09 64 47 
82 18 (les mercredis, jeudi, vendredi et sa- 
medi entre 16h), ou par mail : 
epi@valdecquint.fr 


Recherche emplois : 

Trois jeunes saisonniers motivés recher- 
chent un travail agricole pour la saison et 
plus. Si possible avec logement, sinon em- 
placement pour tente. Expériences agricoles 
variées (vendanges, ramassage châtaignes, 
ébourgeonnage, tabac, récolte PPAM) et 
conduite d'engins agricoles (tracteurs dans 
pommiers et travaux dans tabac). Toutes 
durées acceptées. 

Contact : perrinarthur@wanadoo.fr 

ou 06 76 22 29 15 


